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1680 DE LA REPUBLIQUE 


DEPOT D'UKE PROPOSUT'ON DE RTSOLUTICN 


M. le président. J'ai recu de M. Marcilhacy une proposition 
de résolution à iiviler Je Gouvernement à faire aboutir 


une veritable et efficace réforme constitutionnelle, 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 643, 
distribue. et il n'y à pas d'opposition, renvoyée a la com- 
du reglement et dés (Assentiement.) 


PRICES PAR LE COUVINNEMENT EN ALCER'E 
Discussion d'une question cralc avec Céhat. 


M. le président. L'orlre An jour appelle la discussion de la 


question orue ee débat 

M. à M. le ministre de Fiatérieur l'éton- 
nement et Fondighation des ponnlations alsériennes devant la 
facilité avec laquelle les enneinis extérieurs et intérieurs de 
Punite francaise ont pu mellre en place et déclencher le dis- 
positif insurretonnef qui ensangionte le massif de 

Lui dermande de faire connaitre les mesures prises par le 
Gouvernement pour restaurer, dans les délais les plus rapides, 
la uriié, l'orure et la » 


A l'ouverture de la séance, j'ai reçu de M. le ministre de 
l'intereur, qui est encore en ce au banc du Gou- 
vernement à DA une mmunicalion me 
priant de demander au Conseil de Ja République de bien 
vouloir prendre cetle question à aix-sept heures. 

J'en ai avisé M. qui pas vu d'inconvénient. 

Etant donné que séance d'aujourd'hui n'a été décidée 
que pour la discussion de celte question et que rien d'autre 
né figure à l'ordre du jour, je propose au Conseil de suspendre 
la Séance jusqu'à dix-sept heures, 


à pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seice heures quarante est 
reprise à dia se pl heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


M. le président. Le Conseil aborde maintenant la discus- 
sion de la question orale avee débat de M. Galuin£é, dont j'ai 
donné lecture avant la suspension de séance, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre au 
Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, décret, nonimant, en de corumissaires qu 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'intérieur: 


M. Nicolai, directeur du net. 
M. Simoneau, chargé de la direction des services de l'Algérie 
et des territoires d'entre-mer, 


Acte est donné de celle comraunicatien. 
La parole est à M. Gatuing. 


M. Galuing. Monsieur Je minisire, messieurs, je 
fus, vous le savez, 1 ÿ à déjà jonglemps, dépulé du premier 
collège oranais, 

Je représente, dans cette assemblée, les Francais du Maroc; 
mais ce n'est point à ce titre qu'aujourd'hui je prends la 
parole, Jinterviens comme vous pourriez le faire si les évé- 
néments qui ensanglanient actuelieiment Ja province francaise 
d'Algérie désolaient la Bretagne, l'Alsace, la Proren’e ou mon 
vieux pays basque, Je revendique, tout en niant en passant 
toute valeur historique et géographique à cette expression « le 
peuple alsérien », je revendique, dis-je, avec fierté la qualité 
de Francais de la province algérienne comme ceux de nos 
collègues, sur quelques-uns de nos bancs, qui sont de conies- 
Sion uluane et de for francaise, J'interviens parce que 
ma province française d'Algérie, comme l'ensemble magnifique 


que, depuis des siècles, les meilieurs d'entre les citoyens du 
vieux pays sont allés conquérir à nos concepts de civilisation, 
j'interviens, dis-je, parce que ma province fr inçaise d'Algérie, 
comme cet ensemble, sont en danger. 

Je vais essayer de rester sans passion. Je serai toujours 
courtois mais, comme depuis de trop longues années, les assem- 
bices du Pariement paraissent en avoir perdu l'habitude, vous 


dire ce que je pense, sans arlilice, sans rien 
cacher, et je Sais qu'au fond c'est votre pensée de sénateurs 
français que je vais exprimer. 

Oh! certes, arnicaldement — j'en informais tout à l'heure 
notre éminent président — je vais avoir a prétention, sans 
modestie de mauvais aloi, de remetlre à la mode un stvle 
dont aussi Fon à perdu l'habitude. 

Vous allez me permettre, en cette grave minute où, sur tous 
les terrains, dans tous les centres, devant nos amis et devant 
nos adversaires, comme autrefois, la France défend sa vie de 
grande puissance et peut perdre son combat si nous ne prenons 
garde, permettez no, dis-je, d'évoquer le souvenir de J’homme 
qu'il y a vingt-cinq ans l'on à placé debo ut dans sa terre 
de Vendée, Un soir de l'autre gucrte, il y avait aussi un grand 
malaise qui glanait sur les assemblées parlementaires, 
avait aussi un grand malaise qui, au cours d'un autre grand 
combat, faisait que la foule, que la rue, que le front s'inter- 
logeait, interrogeait son angoisse, Ce soir, il y avait ici, 
ou, à celie mème place, ce vicil homme dont je viens de 
ce Vieux radival, ce vieux jacobin francais. I v avait 
à-haut, perdu dans le publie, un pauvre petit combattant de 
l'armée franraise. Aujourd" hui, le combattant a changé de 
place. Il à cru peut-être monter. I est descendu avez vous 
tous. 

d'ai dit que je parlerai sans passion: monsieur le ministre 
de l'intérieur, c'est au-dessus de vous, c'est au-dessus de 
votre personne et de votre fenciion que je vais dire ce qui 
va suivre 

I y a quelques mois, un journal imprimait qu'après dix ans 
d'immobilte, qu'apres dix ans d'erreurs, qu'après dix ans de 
Piutes, Gh allait voir des mois d'action, de dynamisme, de jeu- 
hesse, (le roalisalions. 

Oh! je =uis bien, tout au long de cetle croisière impériale qui 
vient de <e terminer, il y eut des saisfecit, H y eut A béicdie- 
tion de l'épiscopat canadien, Peut-étre en serai-je 
nie... v eut la bénédicüon de Wai-Sireel el du Congres. y 
cut l'hyperhole et le superiatif du département d'Etat, I y a, 
depuis quelques heures — et je vous en pariera quand le 
moment sera venu — le salisjecit des Etats atabo-asiitiques, 

Aujourd'hui, les rapides et grands voyages sont terminés. Il 
ne s'agit plus du peuple “anadien, il ne s'agit plus du peuple 
américain, il ne s'agit plus du peuple Hbanais, 11 S'agit du 
peuple francais, Mes amis, c'est devant lui qu'il faut rendre 
des comptes, Le souhaite mme tromper, je souhaite avoir tort, 
pas plus que vous nous ne cherchons le triomphe dans l'abais- 
sement de ‘e pays. 

Sans doute Vous rappelez-vous, quelques-uns à l'instant, que 
Ia question avait trait à celle insurrection marquée, la grande 
masse du bled avant dil: « Non! », insurrection manquée qui 
se ericlillise dans <es derniers noyaux en plein massif de 
l'Aurès, que ma question portait sur l'insuffisance certaine des 
services de renseignements et de securité, que ma question por- 
tait aussi sur l'action économique et sociale du Gouvernement, 
et sans doute pensez-vous que Je sors de mon sujet, que je 
déborde et que je n'aborde pas comme il conviendrait, dès la 
minute, le vaste, le grand, le douloureux, le magnifique pro- 
hlème alzérien. 

Oui, il y a un problème algérien: il est à notre honneur, 
parce est créé par la €roissan à l'or!- 
de lagnelle nous sommes — et j'en atieste ens collé- 
gues assis devant moi et qui sont du prie collège — il y a 
un problème économique et un problème social, 

Nous n'aurons pas ici, pas plus vous que moi-même et que 
ncs amis de l’Assemblée nationale, prétention, avec le ministre, 
de le résouire en quelques heures, de le résoudre à la tri- 
bune, de le résowdre en quel ques en! tretiens de commissions. 
C'est un problème qui mérite, plus qu'autrefois, l'attention de 
tous des Français, qui merite un effort d'intelligence, qui mérite 
un effort financier, qui mérite cet immense dévouement, que 
nous devons à notre tour à ces Six ou sept cent mille combat- 
tants franca's mu-ulknans dont je prétends être aujourd'hut 
l'interprete, ceux-là, qui sort la mise essentielle de ce qu'on 
appelle improprement « la fidéhité » et que j'appelle moi « Ja 
fusion » dans la notion française, et auxquels — il faut le 
dire — on n'a pas encore Gonné, après l’une ou l'autre guerre, 
toute leur part dans les constructions nouvelles. 

Seulement. nous avions dit, monsieur le que nos 
rechercherions ensemble les causes immédiates, les causes 
lointaines, intérieures, extérieures, des événements de la Tous- 
saint, 

En passant, et pour ceux d'entre vous qui ont queïque foi 
dans les signes, eroyez-vous qu'il n'y a pas un iuctroyable 
hasard, une ray nie coïncidence dans le fait que, dans les 
mèmes vingt-quatre heures, sans la raüfication du Parlement, 
ce la nali nale française, on ait amené 


| 
| 
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à Poudichéry, après trois siècles, les trois couleurs qui proté- j'ouvre une incidente: nous \ivons dans monde, « 
le fanion de Duplex, et que, le méme jour, on ait ment, de grands ensembles, toujours plus grand 
voulu mettre en péril franeaise, que, Le méme jour, on pus un grand ensemble mange: entre IX 
ait voulu faire des insurgents des citoyens français des trois blocs, qui tiendra bas à un colne 
départements d'Algérie ? lise, de lune ou l'autre | 
Alurs, quélies qu'aient été Tes insuflisanres des uns, quels nous plaire, nous qui Sommes le di er refus le l'homme 
| aient été les égoismes des autres, quel qu'ait élé apres hbre, Vraiment Hhre alurs tout, «l la marche des 
cuerre mondiale le trop faible souci que des Francais événements, je considere que le feflagh S'il est 
du VIEUX Pays », diratent Les Canadiens, les Francais de pas 1€ arme, en lert il 
métropole ont en des besoins économiques 64 des qu'autrefois nous dans les pat faute de pouvoir 
régions de l'autre côté de la mer, n'ignorons pas que ces petits Lure autrement, les officiers de qui s bat avec 
que j'appelle, et sains irome aucune, les « centres de nus forces de -Ccurite, qui delent ce qu ètre la 
mobilisation du mouvement pour Le fnoimphe des libertés cause, Les armes à bien qu'en 
cratuptes », que petits novaux peuvent mener non pas à conne Un prisonnier de guerre Un 
mais au désespoir, au désespoir qui commande eer- lequel on Va Signer: cel qui assassiné, qu'il 
fains choix de ceux qui ont confiance en nous, paree qu ils OÙ QUE assassiné Je For 
se vetliehit come nous. de fonetion d'autorite, le planteur, Le postier, celur qui à 
Cela commande aussi certains de nos devoirs, monsieur le ‘employe de la Voirie, qui pile, viole, incenilie, qui 
et le budget dont vous venez de débattre à FAssen- conne, celui, dans queiqnue Terre que ve 
blee nationale doil chaque année porter davantage Va trace pa ce est pal est pus 
de devoir, Mais nous parlions des éléments extérieurs à jinterns certaines assis 
l'Algérie, Oh, en marquant, monsieur le ministre, comme vous sur de hombreur bancs), eilts sont oflensit 
l'avez fait conragensement Qu'il a, au-dessus de droit commun Lorsqu'un gouvernement a le front, 
des differences juridiques, des différences de tous ordres entre 10 Monde nous observe, de pennellre, par 
les trois départements algériens et, d'autre part, les territoires d'un il fait toit les besognes 
proléses, en marquant bien cela. he m'est pus possible d'en- prlaudissements sur de 
visager dans leur preparation, d'envisager dans leur déroule: 
ment les événements que connait et que vient de connaître M. Pierre Boudet. 
P'Agérie, sans, par dessus Vous — je le répète comme on le 
faisait dans Pancion style, mon cher président, qui êtes der- M. Gatuing. . Le contre toutes à qui 
noi — considérer toute une politique genérale de déposer son fusil où, quant on 
en pays d'outre-mer, en pays musulman. avée son fusil, on avait la Groix de guerre, je pre, je 
Je avais pis l'intention. el cause. d'aller trop loin po na! carte du AE 
dans ee doniaine, mais, depuis le dépôt de notre question orale, fellaghas, peut-etre 
Ja radio et ses micros domestqués.…. point Je marque la je VEUX pas 
que, demain, eelui qui s'est qui 4 
de el je IRAN IE pri it dan 1 ‘il pu bhal're 
M. Gatuing. qui doivent, aux champs élvséens, rendre el qui est battu, soit confond bre, Vo Les 
jeux de docteur Goebels, celle presse qui Va nous conduire confondre ? Vous voulez que le bandit tradiliu 
à considerer comme dirigée par des enfants de chœur la presse héréditaire, que 
empoisonne les uns, qui leurre les autres el qui, c'est cela qui quand. M. Baurghha #6 
est grave, avait créé — savons franes — une espe- Etat que Sans dnile on 
sance, lisse tout Ie monde elfrovablement et dans tons der ( 


les dormaines. le service me permettront sans doute d'entrer d 
\ li ueur de cet uit | 


Je parle lentement, Je in'expritne sans haine: a haine, je n'en 


ai jamais eu. J'admire et parfois je la crains. trop dier<, Croyez-vous que cet accord sur 
J'ai tout à l'heure de 6e vieux Vendéen interpellant Ribot que retlé ireve dans QU 

J'ai tout à l'heure de ce Vieux Vendeen qui, duns sa décli- 1 LES bout , 
tation ministérielle, disait: Je mménerai la guerre sans Croyez-vous que cela Va 

son où », et ajoutaits « de considere certomes VAUX, 


défaillnces de l'esprit comme des trabhisons », Je dis qu'en ce 


temps-la on eût considéré, dans son texte dans son inter- QUE Vi der | 
prétation paiblique officielle, Paccord sur Les fellagas, dans de nos amis musulmans et des Francais a le 
l'instant précis où lon ne peut pus nier, on ait grossi eu Algérie ? de die mon, Vous ne pouvez 
leurs Fencadrement par les fellagas de Tunisie et du VOUS 


Snous — grâces en soient rendues aux ertaleurs rovaume 
de Libve! — l'encadrement des petits noyaux M T. D. cet M. François Milerrand, monstre de nai pas 
accord sur Facton des fellagas comme devant tendre difficile, dit cela, je ne Île puis, 
monsieur Le ministre, votre action. 


Je sais qu'elle veut élie ce que fut en d'autres M. Gatuing. Jo 


d'autres pays nord-afrieans, des plus grands de nos Vous avez dit un jour: tons 
chefs, elle veut être beaucoup plus politique que militaire, à Moi, je ne voux pos que Pon ajoute nn l'erdons 
la Limite des nécessités du contre de Vous 
avez raison, Mais crovez-Vvous que ce Imagnifique mouvement, 
ce imouvement nalüirel des familles, des tribus de cet Aurès M. le munigire. pas qui dit C'est 
que j'aime beaucoup parce que J'ai aussi dans mes veines, M. heclus, ben longtemps! 
comme quelques-uns d'entre vous, du sang de ces montagnards 
qui ne sont pas nationalistes, mais qu'on appelait autrefois M. Catuing. Mainlenant, a autre cho 
des « à franchise », qui descendent, qui allaient des- nos alles je voudrais diner à 
3 cendre, dont je souhaite qu'ils descendent et viennent 4 furent nos adversaires et ceux Qui poirront 
ous, croyvez-vous qu'il sera plus facile apres cet accord ? Vous avez bien voulu, depuis 196, me confier la présidence 
Et que dit-il, cet accord ? d'un où ce tromsaient, deux 
Si M. le président du conseil était là — je prie tous les dieux générations des deux guerres que Ja France à menées pur 
de la terre qu'il soit là avant que j'en ace terminé — je hui les et dont men que 
dirais: Votre ministre de Ja Tunisie et du Maroc et volre et D'incompréhension ues Voisin 
“unaire de la présidence du conseil, qu'ontais fait, avec le voudrais bien pouvoir dire à qui s'aflivment « 
représentant de son Altesse le Bey ? HS ont confondu Pacte ue nos meilleurs soutiens: depuis queues 1 | 
guerre et le crime de droit commun, C'est grave, parce que pra pue va plus dite, parce quon fut de ba 
cela ne s'est jamais fait. tique au chronometre, perce que lon et 
Je vais peut-être étonner certains d'entre vous, Si lon const ls devenus, ceux, pi trefots, Les garant iCe 
dère la marche des événements en Tunisie, depuis cette anto- pendince de la politique 
notnie interne accordée sans contrepartie, ateordée sans quon J: is louiours « est on o! \f | t 
ait exigé Ja Signature préalable d'un contrat d'assochtion dons toujours causes du 


ge grand ensemble qu'est l'Union francaise — tout de méme, eut La cause de son 


‘ 
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v quelques heures, avant que Fhomme providentel, 
ciel tombé pour nous sauver, n'ait 1epris pour Paris son bel 
viseau porteur d'espérance, il eut un entretien M. Malik. 

J'ai écouté la redio de Paris et celle de New-York. de ne 
parlerai pas de la radio de New-York, je parlerai de la noire 
ce qu'il en demeure, ralgré une grève des 


que vouiu totale per lant et 
dissements sur plusieurs bencs qau: ke. 


Que nous a done appris Ja radidiffusion ? Qu'uprès son 


entretion avec M. Mendés-Franse sur les probièmes 
cains, M. Malik, représentant du Liban, n uitique démocratie, 
et poite-pul uilorisé des Elals ar1bo-a ques à l'O. N. 
satisfait des réponses de M. le président du conso 
fran qu'il porle: ait tous Cifoits avec SCS amis à per- 
duns ces conditions, le groupe araho-asetique renonet à en 
uevahl N. de ce avait considere JUSQU 
ce jour comme da cause sacre de lindénendance des peuples 

Mes si nous étions en 1917, il ÿ a loagtemps que la 
ratlto lu Catre serait tue: aux plus mauvais de la 
Répuul'e lroisitine, un de destrove irait appuve d'un 
coun de blanc mariée de nes couleurs devant 
candrie et cette révolution militaire cherche el qui se 
pal il fuit taire l'in ai micro du Caire. 

Je | 1 recule des init le pute, des 
es de — oh! Je 
ti de M. ter Dulle avons-hous besoin 
de M. Malik pour adresser au Cure, el sous Ja forme la plus 
ferme el la plus digne, nos dernities représchlations ( 
de cest la republique vont 


dermavier au colonel Nas-er d'interrompie ÿro- 
ses appels à 

Et, vovez-vous, je le dis el vous penserez tous Corne Inoi: 
est à inesure da satisfaciion de M. Malik que nous avons 
le devoir de n'être point sati-falis et d'être inquacts, de reslet 
en alerte, 

Mes coéeues sénateurs d'Mgérie, mes colléegues sénateurs 
metiopolitains où d'outre-mer qui prendront la parole apres 
oi Vont apporter à ce débat quus de préc sion sans doule, 
peut-etre plus d'oplimisme, 

Je n'ai pas été pessinns'e j'ai essivé d'être véridique., Peut- 
être quelques-uns d'entre eux prononcerent le mot « confiance ». 
Jai confiance dans mon pays, j'ai confiance dans toutes les 
populations de l'Algérie francaise et dans toutes les popula- 
tons d'outre-mer, Lorsqu'on sait ne pas prendre comine inter- 
locuteurs leurs mauvais bergers où leurs exeitateurs patentés, 
elles savent exprituer, par des voies pacifiques, où sont nos 
insuffisances, où sont nos fautes. 

Actuellement, j'ai toujours confiance, mais pas dans ce Gou- 
veérnement! Je ne parle pas de vous en particulier, monsieur le 
ministre. 

Vous savez, au surplus, que nombre de ceux qu'on est 
eonvenn d'appeler mes politiques — je n'ai jamais com- 
pois cette expression: on a des amis où on n'en à pas, — disons 
qui pensent comme moi, dans les grandes lignes d'un 
profrarnnie politique, ne diratent pas de facon si net'e que 
parce que je ne veux pas, conne je le disais en commencant, 
que la France perde son dernier combat, je ne veux plus de ce 
Gouvernement! 

populations d'Algérie d'origine européenne ou autoch- 
tone, oui, elles ont besoin d'un grand mouvement qui fasse un 
eu sortir de leur torpeur ou de leur citadelle dorée les uns et 
es autres et, après avoir si magnifiquement commencé le 
détrichement de la terre et de l'homme, il faut que notre 
effort continue pour amener à nos niveaux spirituels toutes les 
pepulations qui nous ont fait confiance et qui nous la gardent. 

Mais alurs, je demande, de grâce, que l'on n'aille pas sou- 
nieilre au delà de nos frontitres le secret même de nos des- 
seins gouvernementaux ef que — je vais terminer là-dessus — 
dans une explicalion lovale entre des citoyens et leur gouver- 
nement, il n'y ait qu'un peuple qui parle, le peup'e qui à 
mandaté ce gouvernement! Entre tous les Francais d'Algérie 
et le Gouvernement de la République, il ne faut pas d'intermé- 
diaire. 


Si tout à l'heure vous désirez voter une résolution, avee 
quelques atnis j'ai pensé à rédiger un texte. 

Mais je serais tenté, cependant, de changer d'avis et de 
demander simplement, en fin de ce débat, quand tout le monde 
parlé, quand aurons la réponse du nuaistre de 
l'intérieur et — je l'espère, — par lui, la réponse du Gouverne- 


ment sur l'ensemkb'e du probleme, que le Sénat, dis-je, que la 
Coustitntion a voulu sans pouvoirs, mais faisant entendre sa 
voix plus largement que ne Fa pu faire l'Assemblée nationale, 
que le Sénat, en attendant des actes, passe purement et simple- 
ment à da suite de l'ordre du jour. (fs applaudissements sur 
un grand nombie de banes.) 


M. le précisent. La parole est à M. Debré, 


Michel chers collègues, le débat qui vient 
d'ètre ouvert élait un débat nécessaire, Le Parement est dans 
con quand it traduit l'émotion de Fopnion et quand il 
veul s'assurer que le Gouvernement agit, le cas échéant, pour 
le presser de mieux agir envore, Mais ce aébat n'est pas celui 
que nous aurions dà avoir et qu'il faudra bien que nous avons, 

Le prohiime qui pause au Parlement frusais, c'est celui 
de l'avenir de la France en Afrique du Nord, Pourquoi sommes 
nous amenés à nous poser celte question sur l'avenir des 
Francais et de fa France dans Fensermble de l'Afrique du Nord ? 
S'il s'agissait, monsieur le ministre, de chercher pourquoi nous 
Soinines arrivés là, ce rest pis vous quil faudrait 
roger, Vos prédéces-eurs et surtout Îles ministres des 
aflaires él'angeres el les présidents du conseil depuis cinq on 
Six anus, Sur de nombreux à gauche. 
au centre el sur queiques bancs à droile.) 


M. Léoneiti, C'est le seul gouvernement qui ait accepit de 
! 


M. Deiwé. S'il s'agissait de déleiminer quelle serait 
Ja politique de demain, ee n'est pas davantage Vous, monsieur 
le trinisire, le président du conseil qu'il faudrait inter- 
car l'Algérie n'est qu'un élément dans un ensemb'e. 

Prenons done, mes chers collègues, ce débat comme il est: 
l'expres-ion d'une emotion, la Volonté de Voir un goemerne- 
ment — et après lui d'autres gouvernements dilinets de ceux 
que nous avons comius — agir enfin dans le sens que nous 
souhaitons depuis longlemps, C'est à Ja fois le prélude d'un 
autre débat, et, en méme temps — souhañions-le — je début 
d'une autre politique. 

Si l'on devait, en effet, résumer ce à quoi nous assistons 
depuis quelques années, ce à quoi nous assistons encore, je 
dirais: d'an côté on attend, on improvise et de l'autre on 
divise, Li où il faudrait préparer, méditer et, avant tout, 
prendre une vue d'ensemble! 

On on a attendu et on attend encore, Certes, il 
n'est gucre de Eee politique plus difficie que celui qui 
attend la Répunlique francaise, ses parlementaires et ses gou- 
vernants en terre africaine, La franco-musuimane 
était plus facile à établir en #90, en 1920 qu'aujourd'hui. 
Depui:, nous avons créé des élites; nous avons aussi créé Je 
noinbre et a courbe démographique en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc nous pose des probléines que dans ans, 
dans dix ans, nous devrons régler. Nous avons augmenté les 
becoins et les besoins les ambitions! part. il s'est 
peu à peu créé un sens de li communauté musuimane, sens 
encore diffus de la solidarité arabe, religieuse et même rariale, 
Enfin, nous assistons à la montée très rapide du problème 
social, à un désir encore confus de changement des strue- 
tures traditionnelles et séculaires des terres d'islam. De tout 
cela on en à pris conscience, en France, sauf dans les milieux 
dirigeants, En fait, depuis dix ans, on a hésité entre Je maintien 
aveugle de ce qui est et un abanden total... 

Dira-t-on que le problème est plus grave en Tunisie et au 
Maroc qu'en Algérie ? An nom de quoi divisons-nous le pro- 
bière africain ? En tout cas, ce n'est pas au nom de fl'in- 
telligence! Suns doute, le Maroc et la Tunisie sont juridique- 
ment des états étrangers avec lesquels nous avons un contrat 
de protection et d'association, tandis qne l'Algérie est une 
terre française, Sans doute, on trouve côté le ministère 
de: affiires étrangères et, de l'autre, votre ministère, monsieur 
le ministre de Flintérieur, Mais qui peut croire sérieusement 
à celte division ? De Rabat à Tunis, en passant par l'Aigérie, 
va un seul et mème problème celui de la comrnnauté fanco- 
musulmane, avec des problemes semblables, politiques, écona- 
niques et sociaux. Lcs divisions juridiques et politiques sont 
secondaires. 

Aujourd'hui encore, dans Je trouble, devant la révolte, on 
oublie Funité du probléme. D'un côté les felliga sont des 
criminels, c'est en Algérie; ailleurs, c'est en Tunisie, on traite 
avec eux, Les responsables de Fordre sont francais en Algérie, 
mais en Tunisie, on veut, nous dit-on, transférer la police 
et l'armée à des autorités qui ne seront plus des autorités 
francaises, Est-ce que ceer est compatible avec cela En aucune 
facon, en vertu de quoi allons-nous continuer à diviser ce 
qu'il convient d'unir ? 
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n pareille matière, il ne fant pas se fier à ses 
conceptions, il observer les conceptions de 

Car il existe un adversaire: le mouveinent fanaliqu 
racial et religieux, mouvement aux aspects multiples, 
à aujourd'hui capitale celle de FEgypte, Ces 
disent-5is qu'il faut chaseer les Français de Tunisie et du Maroc 
et les respecter en Algérie ? En aucune facon: il + a quelques 
maines, un homme d'état égyptien partait de l'Algérie comive 


propres 
l'aulversare, 
e panarahe, 
mais qui 


dune) 


du terrain futur d'où it fallait, comme Maroc et en Tunisie 
évi r les Français, La Voir des Arcbes, qui fait tent de mal 
depuis des mois et des que le = couvern qui 
ont pr cédé ont Jaissé agir SANS lever la moindre prots 

tation. cette Voir des Arabes qui s'élève du Caire fait-elle une 


trois territoires ? En aucune facon 
l'effort ernent 


différence entre ces 


de propagande, d'eneah 


des autres terriiotires ? En aucune facon! 

Nous assistons à la vérité — et c'est ainsi qu'il faut le voir 
— à un iminense complot coutre la France! lien en 
Algérie, en Tunisie, au Maroc, le fond du probléme: ou hien 
uous allons essayer de hätir, avec les nuances juridiques et 
politiques qui peuvent s'imposer, une communauté franco- 
musulmane, maintenir Tunisie, Algérie et Maroc dans un 
ensemble orienté par pous et, par conséquent. par Îles prin- 
cipes de l'Occident, ou bien l'ensemble de ces territoires sera 
saisi par le bloc des nations arabo-a- atiques en vue de pr 
parer le futur grand empire arabe auxquels pensent les nou- 
veaux prophètes du Proche Orient. 

Votre tâche, monsieur le ministre, est double: rétablir l'ordre 
et définir une politique. Mais fixer les objectifs de vo 
he, c'est en mème terms reconnaitre que, en } 
facon, elle n'est spéciale à l'Algérie. On ne peut pas rétablir 
l'ordre en Algérie et admettre le désordre au Maroc et en 
Tunisie. On ne peut pas avoir une politique en Algérie et ne 
pas en avoir une autre en Tunisie el aù Maroc, En verilé, 
nous devons avoir une politique d'ensemble, comme 1 Y à 


un probleme d'enseinble du maintion de l'ordre. 

Rétablir l'ordre, est-ce simplement, uniquermest, rater Ja 
rébeilion ? Qui, il faut réprimer, châtier, mais il faut surtout 
donner le senlinent que les désordres ne recommenceront pas 
Or, nous constatons une carence de l'action administrative — 
disons 1e mot car il est Vrai — une disparilion de notre armée 
d'Afrique. 

Du point de vue adinini-Uratifl — sans mmelire en cause la 
qualité des fonctionnaires — je dois constater que Fadiminis- 
tralion d'Algérie et celle des lerriloires Voisins est complexe, 
uès eloisonnée, souvent sclérosée, que les chefs changent trop 
souvent et ne sont pas toujours choisis avec Je Soin qui devrait 
s'inposer. Si, cinq où six aus, le Gouvernetment avait 
une hensuclle des deux résidents et du gou- 
verneur général, si au cours de ces réunions où avait échangé 
les renseignements de chacun, si de touies parts, nos responsa- 
bles avaient pris conscience de l'unité de la poliique francaise 
dans les trois territoires, si, prenant conscience de leur soli- 
darité, tous nos représentants avaicat peu à peu mis en com- 


mun les moyens de se faire respecter et d'avoir une politique, 
en scrions-Nous arrivés où nous avons abouti avec Ja division, 
la séparation, je thrai presque l'égoisme de l'administration de 


chaque territoire ? 

Quant à l'armée, nous savons où nous devinons ce que vous 
avez trouvé ! Certes, il des excuses: les troubles ie l'apres 
guerre, l'effrovable saignée causée par la guerre d'Indochine. 
Mais ces explications sont-elles suffisantes ? Cetle armée d'Afri- 
que qui élait une des gloires de l'armée française et une des 
sauvegardes de notre politique, où est-elle ? Où sont ses chefs ? 
Juelles sont les connaissanres de et leur 
ment? A-t-on maintenu, respecté, adapté les caractéristiques 
qui faisaient de cette armée, ce qu'elle était — ce qu'elle fut! 
Ah! les ministres de la guerre et de la défense nationale des 
années passées peuvent faire leur mea culpa, car le Porlerment 
a voté des crédits et nous aurions pu reconstituer les régi- 
ments et les divisions grâce auxquels l'ordre n'aurait pas été 
troublé. Car nul n'aurait osé penser intimider par la violence 
colons où tribus! Ce n'est pas seulement une défaillance admi- 
nistrative, c'est une défaillance militaire à laquelle nous assis- 
tons ! 


Quand donc vous aurez rétalli l'ordre en Algérie, c'est à 
cette double täche: refonte d'une administration et refonte 
d'une armée, qu'il faudra, comme ministre de l'intérieur et 
comme membre du Gouvernement, vous altacher. La tâche sera 
Ja même en Tunisie et au Maroc! Ce n'est pas seulement l'ad- 
ministration et l'armée d'Algérie qui sont en cause, c'est l'en- 
semble de l'administration et de l'armée d'Afrique. 

Ayant ainsi établi les moyens d'une po il faudra q 
vous conreviez celle politique, ne suffit pas d'évoquer ce 
a élé fait, de parler des sacrifices passés, de vanter l'uœuvre 


ses suldats 
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et sociale de la Fra we, HA 

Lt ut li qui \ 
l'« | 
presei 

\u i n i 1111 
dé = il «€ ra nuire 
pli Grove: Us qi litre | re 
est-il un nationaisme du tvpe du siècle, un n 
le 1° facon, 1 ies 
diet uil taire. enfin j ce 
serait à la liberté. 

La présence de fa u delà des intérêts mat 
Francais qu'on dut ju ent u dela de re souri 
parfaitement légitime c'est avant tout d'i 
la gard po 1 monde re, mont 
des prin pes monde libre! C'est motrt son fonda- 
mental d'exi c'est votre found: 

‘issemon au céntie et à droit 

Je ! utant f qu en l'u 1 
Ma: on dit parloi satis sour'ill que di Fra l' 
chose normale, si nous consentions à une telle dé ne 
faudrait pas alors admettre « de notre 
itron identale ser nt detrun! de es n 
qu'un allant dan mn terril t d'un 
temps avant fait ses preuves, peut participer, 
que So ent sa race et sa religi à la Vie publique de ce ter 
toire, C'est cela le fondement de la tradition occidentale et 
de son régime, la démocratie libérale. Et nous admettrions 
désormais que les terres appartiennent à une seule religion et 
à une scule race, que la My Où Six ral 
sur un terrilure he perineilent p de à la vie 
publique! C'est un retour au mu 4 et pire « 
récCohhaissance d'une abdivation serait pus qu 
fi ce serait une ibdication fondamentale di lu i 
du régime polilique de 

Voilà, mes chers coll œues, la doctrine: ectte d ne est Ja 
mème en Algérie, en Tunisie et au Maroc, A coup sûr, l'Algérie 
est juridiquement terre française, ce qu n'est juridique 
ment, lie cas au Maruc et en Tummisie, Mais au dela, au-d u 
des concepts juridiques, voyons la doctrine qui ! G 15 
considérons l'Afrique du Nord f partie integrante 
de notre domaine intellectuel, spirituel et politique, c'est la 
QUE Y QUE Hous le 
droit, je dirai méme l'obligation d'y accomplir. 

Celte doctrine nous impose de tr grandes et de très 
sérieuses obligations. Nous avons des obligations éconoim jue 


C'est à nous 


{ 


qu'inconmbe la prospornte du 
l'orientation de [ERILE 


sociules et politiques. 
lerril ire C'est à 
neres 


hou 


aires, st qu de lu « 


graphique qui monte et de La de releve 
de vie de la tpasse, Nous avons des obligations sociales et poli- 
tiques de fire comprendre à des peuples — et l'expérience 
moulre qu'ils peuvent le comprendre la valeur des institu- 
Lions fondées sur le droit des hormm leurs leur égale 


arcession aux publiques, aux tmandats politiques, la 


libre geslion de leurs affañes intérieures — régimes qui peu- 
vent aboudr, en Algérie à la décentralisation, en Tunisie et ou 
Maroc, cette décentralisation pl accentuée qu'on appelle Fau- 
tonomie interne 

Ces obligations ont une sanction qu est en temps 


ble de Ja communauté francaise. L'A la France, mais 
font partie di n f 


insérer la Tunisie et 


et 


Maroc 


aussi la Tunisie et le Maroc 


pas 


Ah! sachons le bien: ne 


| 
1663 
| 
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| 
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l'Union francaise ou dans ue communauté portant un 
autre toais répondant aux memes exigences, c'est un jour 
où l'autre Condarmaer FAlrerie à ne ctre la Franre 


M. Razac, ben! 


M. Michel Debré. Qu'e-t-ce que PUnion francaise ? L'Union 


d'abord un pouver unique au sommet de l'en- 
Sembie, A Qui siege à l'aris pari ipenl, avec ja 
France, dionaltiés où les communautés qui sont parve- 
nues à un degré suffisant de maturité politique. C'est ensuite 
une etlovenneté conaoune qui, S'ajoutant à Ja citovennete par- 


où du fanisien, où de tout autre, dernain 
apporte à tous, dans Feusermble de FÜnion francaise, certains 
druoils et cerluins C'est entin parlitipation à ce 
qu'on appelle Vingairement zone france, €c'estä-dire à un 


L'applhealion à la Tunisie el au Maroc des regles fondamen- 
tales qui peuvent seules faire communauté d'inspira- 
tion francaise est une nécessité pour Favenir de FAlgérie 


elle-mème. Elle est une nécessil précise à l'ésard des popu- 
Bations, à l'égard des nalions étrangeres, à Fégard de nous- 
CC fus une sorte de véritable scrrement 
de cœur que apprenons, que nous 


de ce que pour nos allés FAlgérie fait partie du pacte de 
PAtluntique, mais qu'ils refusent de considérer le Maroc et 
Ja en faisant partie, comme S'ils pouvaient 
hous aider en Algerie parce que FAlgérie Serait nôtre, mais, 
coine le cas échéant. His pouñalent, disons le mot, nous 
en Tunisie et au Maroc, 

faut Le savoir, il faut le répéter et il faut le vouloir. 
Sachant pourquoi nous sommes dans Fensemble de l'Afrique 
du Nord, sachant nos obligations et y faisant face, il faut dire, 
et à haute Voix, que l'ensemble de FAfrique du Nord fait 
arlie de La communauté francaise, avec des nuances dans Île 
juridique, avec des diversités dans les institutions 
Dore mais que, fondamentalement, c'est un ensemble 
rangais qui, de Tunis à Rabat, existe. 

Mes chers collégues, j'ai consorvé à ce bref exposé un 
caractere très froid et aussi impartial qu'il est possible, Dans 
ce probleme, comme dons beaucoup d'autres, je erois que c'est 
le rabaisser que de Je ramener à des querelles de politique 
intérieure, Nous ne prendrons consciéhee de Ja gravité des 
problemes el, ce qui est aussi notre rôle, nous exigerons dm 
Gouvernement qu'il en prenne également conscience, qu'en 
les mettant à leur plus haut niveau. 

D est urgent d'agir, I est également urgent de penser que 
pendant des années et des années, dix ans, quinze ans, ce sera 
hotre premier que d'assurer, de maintenir Fassociation 
de France et de TAfrique du Nord en écartant jusqu'aux 
Tuisons de Sécession. 

Depuis quelques années, les Francais de Tunisie, di Maroc et 
de d'Algérie se découragent, Beaucoup d'entre vous 
ont pu lire, ces tetmps derniers, des lettres de Français dont 
Jes familles sont ineluilées depuis quatre où cinq génératious 
et qui se demandent si leurs ou pelis-tils pourront continuer 
Pauvre accomplie, et avec elle la présence de la France, les 
chances d'une faut que ces craintes cessent et, 
envore une fois, éles ne cesseront pas Simplement par le réta- 
blissement brutal de l'ordre, Elles cesseront du jour où les 
gouvernements affirmeront une doctrine, prendront conscience 
de leurs obligations, mais en méme temps des droits de la 
France à Fégard de ces tetriloires. 

En d'autres termes et sans vouloir ronvrir des querelles pas- 
sées, il faut, dans les années qui Viennent, faire exactement 
le contraire de ce qu'on à fait, où plutôt de ce qu'on n'a pas 
fait au cours des années passées, 

Celle Assemblée, monsieur le ministre, sans pouvoir poli- 
tique et dont l'autre Assemblée cherche encore, dans l'ombre, 
à diminuer les pouvoirs, au moins posséde une chose qu'on ne 
peut li enlever: une tres grande ferinelé pour la défense des 
jutéréts nationaux surtout, comme dans le cas qui nous occupe 
aujourd'hui, lorsque ces intérêts nationaux sont conformes à 
politique de sauvegarde et de développement du monde 
hbre, Crovez que sa vigilance me fera jamais défaut, mais que 
sans considération de politique extérieure, elle soutiendra 
conque travaillera pour la sanvegarde de la présence française 
en Afrique du Nord, (Applaudissements au centre, à droite et 
sur quelques banes à quurhe.) 


M. le président. La parole est à M. Delrieu. 


M. Delrieu. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, vingt- 
quatre jours apres le coup de foudre des attentats nocturnes 
du 1” novembre dans les départements algériens, nos conci- 


lovens Souhaitent que le probleme ainsi posé trouve une 
solution humaine et rapide, Une pareille atinosphere ne peut 
et ne doit pas durer sous peine de dégrader profondément Va 
cituation locale, Les honnètes gens ne sauraient vivre sous Ja 
menace permanente d'un éventuel attentat où de là désorgant- 
sation de leur vie quotidienne, Certains villages sont désertés 
parce que la force publique ne peut pas tout surveiller. Des 
cultivateurs abandonnent les fermes isolées, interrompant les 
semailles. Des instituteurs, des foresliers du bled sont repliés 
chaque jour. Nos concitoyens ne sont pas duvan- 
épargnés, Personne n'ose sortir la nuit; les taxis recoivent 
des rafales de balles <ur les routes, des douars isolés pavent 
des tributs inadimissibles, aceroissant d'autant Ja mistre des 

Quelques groupes de horsdadoi dispersés déclenchent cette 
panique. Leur inpunité relative donne J'impression que Je 
Gouveroement pas, Une psvehose de crainte se déve- 
loppe: elle peut nous conduire tres loin. J'ai le regret. mon- 
sieur Je ministre, de vous dire avec quelle inquiétude nos 
concitoyens considèrent la lenteur de ce retour à l'ordre publie, 
C'est pourquoi ils Souhaitent tous une action plus rapide, plus 
efticace et plus énergique. La justice doit être instantanée: à 
des mesures terroristes le Gouvernement doit répondre par des 
salctions jimpitovables, 

Monsieur le ministre, vous avez beaucoup fait, mais c'est 
encore insuffisant, Les résultats, Seuls, comptent. Provoquez, 
S'ille faut, une réforme de la législation pénale, (Tres bien, au 
centre.) 

Le terrorisme, dans nos départements algériens. revét un 
caractere cornplexe, Apparenté par Faction directe à celui qui 
sévit au Maroc où en Tunisie, 11 S'en différencie sur tous les 
autres plans. 

Dans nos trois départements, Funité nationale est mise en 
péril soit par des ettoyens qui se placent hois Ja loi pour 
chercher à detruire Pordre constitutionnel, Soit par des étran- 
gers qui envahissent notre territoire pour v jeter Ja mort. A 
ceux qui portent les armes contre leurs propres freres. à ceux 
qui veulent détruire Funité du pays, le Gouvernement doit 
upposer trés rapidement toutes les rigueurs des Jois dans leur 
sévérité la plus unplacable, ne peut étre question de rem- 
placer le jeu normal de la démocratie française par « des dis- 

Sur le plan international, les départements algériens suivent 
le sort commun des départements couvets par 
le pacte de FAtlantique. Mais alors, nous comprenons mal 
qu'apres trois semaines la solidarté de FAtlantique ne manie 
feste que par des survols d'avions ineonnus et des 
à ne pas utiliser un matériel d'origine étrangère. Souhaitons de 
ne pas en retrouver nous-meémes entre Jes mains des fellagra, 
Le Gouvernement semble, monsieur le ministre, avoir négligé 
l'urgence de ce probleme très important. 

Nous éprouvons le méme sentiment d'insuffisance à propos 
de ces odieuses campagnes de radio au sujet desquelles, depuis 
longtemps, des questions ont été posées Gouvertement, 
Sans Suite, ni résufal, Comment pentil supporter ces calomnies 
el au meurtre contre de paisibles ctlovens ? 
Comment le Gouvernement néglige une riposte facile par la 
Simple exploitätion des eontradielons internes de ses adver- 
sSures de manvaise foi? Le puis doit savoir que Je fanalisme 
Xenophobe du Caire aflirme, par la Voix du recteur AZar, 
que Ja religion musulmane s'oppose à Fassassinat politique et 
réclame la peine de mort à l'encontre de ceux qui, se 
mellent hors la loi, alors qu'au méme instant le gouvernement 
égvplien décide de participer au fonds d'assistince des rebelles, 
qu'il incite au meurtre de ciovens français, musulmans où non, 

Le pays doit savoir ce que représente La Vorr de Telouan. 
Les réalisations du Maroc francs surelassent très Hairgement 
celles du Maroc espagnol, où fa Sévit à Fétat endemique, 
où rien n'a été bati sur les plans social et économique. 

Le pays doit savoir aussi ce que représente la Jiberté des 
peuples situés au delà du rideau de Ja radio de Budapest, Mais 
il serait mieux informé, monsieur le manistre, Si notre propre 
propagande étalait à son tour Jes Lares de ces faux prophetes, 

Sur le plan intérieur, nous nous plaisons à reconnaitre une 
réaction énergique du Gouvernement pour parer au pius pressé 
depuis les actes de cerrorisme du novembre. Mais nous ne 
sommes pas convaincus de l'efficacité de ces mesures. Nous 
souhaitons que le Gouvernement mette au point un ensemble 
d'actions puissantes, qu'il agisse partout à la fois pour rendre 
à nos concitovens la paix intérieure et le calme qu'ils sont en 
droit d'attendre, 

eaucoup à été fait, certes, mais beaucoup reste à faire. 

Nous regrettons très vivement aussi le manque de réactions 
de la haute administration algérienne qui nous à acculés à 
celle iosécurité déplorable. L'effet de surprise à lolal. Nous 


| 
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en avons donné des exemple: patents en commission. Les re i- 
seignements Connus pas été suffisamment enordonnié <, 
H fallut prévoir au lieu de parer après conp, en se bornant à 
reconnaitre que les adversaires de l'ordre publie ont le ch MX 
du jour et de l'heure, Jusqu'à présent, la sagesse populaire 
pensut que gouverner, € était prevoir. 

n'est pas dans mes intentions de ressel iei ut \ bi! lan 
responsabhités, mais 1e Gouvernement à le devoir de les établir 
et d'en tirer des vol séquences logiques, 


Sous toutes les réserves que compvurte la éituation présente, 
et en fonction des mesures d'urgence à prendre pour ramener 
l'orure, je veux, en homme réaliste, évoquer l'avenir, Je pense 


i 


qu'il est inspporiun de dresser un inventaire parlisan des 
sions mmanquées. Par contre, à la de lexptrienre, j'es- 
tinne nécessaire d'envisager Févolution ! 1 insti 
tutions, conditionnée elle-méme par ceîle des lus. 

Les trois département ens traversent, dej quelques 
années, uoe crise de sou:-développement eur laquelle 
fent les incidents politiques actuels, Le problème démograpln 
que algérien existe en fonc'ion directe de Ha lenteur de l 
tation de léconomiqne, Malsré les efforts 
le de la modernisation et du développement d | mrimlur- 
tion He-ci ne suffit plus po satisfaire les 
d'une popnialion en voie de très raprl 

Tous les Algériens sans p{ ont du [ ta 
po bilile duns tuati 
dit in] if t \ rent phil 
Jistue, argument d facile tros 

li aisé! 

Elle ne t s quiet! par le trait ] 

di il cs En Si hi 11 | 
lez secteurs oralion rura à tou 
ceux qui le di ut de moderniser leur cultu 

Elle ne peut s'expliquer davantage par le reproche ela , 
d'une évolution politique insufti-ante, Avec ui peu de 
fui, il est facile de juger le chemin parcouru cn un sireie. 
La République n'a pas failli. 


Mes collègues et amis peuvent crit quer des imperfections, 


1 
ils doivent les el aliX progres ré il pot que la 
discussion conserve toule -a Valeur, La démocratie a lout 
lieu de se plaindre autrement du lraitemment qui Jui est réservé 
en Egvpte, en Svrie, en Libve et atlleurs, Nous savons tous 
que nos institutions demeurent perfect'bles, mais nous puisons 
Ja force de continuer cette anvre dans l'aflochueuse collabo- 
ration et le partage des responsabilités, Ce n'est pa la discorde 
intestine qui en favoriserx la Seule l'intégration de 
plus en poussée des trois d p wtements d'outre-Méditerranée 


dans Ja métropole permettra de ré oudre ce probleme dérmo- 
graphique et économique, source primordiale de: diflicultés 
algwericnnes, 
La métropole offre et offrira de plus en plus les débonchés 
les à cetle imain- œuvre 
ces travailleurs ont envoyé pl | 
à leurs familles restées en Algérie, Mais, ce qu'il faut envi- 
sager comme un phénomine naturel. connu de tons les pars 
surpeuniés et sous-développé:, c'est l'organisation d'une m gra- 
humaine durable, Senle ceile soiuti conip'ementaire 
permeilra d'empêcher cet excédent de population qui 
une produetion limitée par géographie et le elimat. De plus, 
le brassage accélérera l'évolution de nos concitoyens, Ain-i 


sera facilitée l'assimilation de fa province algérienne. 


us de 


Quel que soit le régime de FAlzérie 
le probléme social et économique demeurera longtemps prio- 


rittiie, ce qui ne signilie pis que nou< devions nexbger lévo- 


lution des Nous sommes convaincus de la nécessité 
de cette évolution, inserite dans la Constitution francatse. dont 
le siatut de l'Algérie est un chapitre, mais qui ne peut se para- 


che, er en Fab-ence d'ordre et de paix intérieure. 


La belle réussite humaine de la France sur le plan des trois 
di parlements algeriens fait res-ortir be retard de nos voisins 
dans des domaines analogues, C'est peut-être la qu'il fout 


cuercher la cause des ingérences jalouses de l'étranger. 

Les criliques injuslifiées de a Ligne arabe ne sauraient 
faire oublier divantage à nos conetlovens musulmans le res- 
pect de la France pour l'islam et Feulente sineère régnant 
entre fa grande majorité de nos concitoyens qui savent bien 


que ie mot de ségrégation n'a pas cours chez nous, 


demain, Vlordre rétabli, nos sdversuires confondus, nous 
réprendrons la marche en avant de la France africaine, 

Monsieur Île ministre, nons <ommes convaincus que vous 
appicciez la grandeur de cette œuvre. Nous voudrions cepen- 


dant ètre totalement rassmie< <ur des inter 


nement et son désir d'actio Ov a urgence. L'avenn 
France africaine en dépend! tfpplandissements divers 
bancs à yauche, au centre el droite 

M. le président. Li parole est à M. Anuarde. 

Auz arde, \l: ‘ur minisire, mes chers collèsues, 

IT noveiri | MT IX “it { 
port » 
| \ 

1 La LL 
el pro 
i dés 

JC 
i 
] r 

Il 
» 
h t | | x 
1 it 

Lis | 
lu 

.i 

Cal Lil i r 
si) je | ie la 
i 11 t | 
cant d'i vers. 

ait lee rebelles ent d'ol:t et A 
tin Elle bit | la 
pot d'un oit de £ rre, 
Où angiais, pro lu Sud à du 
di r conilt, est couumne le e de et de 
lance pour la plupart d S'ils ne ! 
n-i tre leur pui de feu, tmolili- 
t CS DOI en d } il 

Les habitants des n e t rendre d er- 
po e date fixe. Les n es sont teil les exem 
Cru ie ! li t qu à 
se rie du nent, Hs e pas 
\ it uit e 

ren \u Nador, 1l t urer de 

A il t d'u 
et { l'« { ct 
Mme Lhote. fallut di élever cr 

à l'interve l | h i \ 
L'ef CI t- 

pron but de l'ah ! 
let et ou lou nl t 
d'insécurité, les agressi se hivers prints d 
l'Algérie. Elles ne sent souvent pas il 
nisées, mais proccdent du but que viens d 

C'est une nuit barrage enr la route ent et Lambese 


une bombe sur la voue lerrée à Comlé sn 


| 
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télégraphiques coupés à quelques Kilomètres de Lutaud, une 
patrouille d'inconnus sur les montagnes qui dominent Conder- 
cet, une visite dans Îles fermes de Gambetta, un raid sur la 
mine du Nador, des raile déboulonnés prés d'Ain-Hahanimine, 
et ain-i de suite 

Vous comprendrez, monsieur le ministre, qu'il importé au 
premier de rendre la Confiance aux gens qui se sentent 
alnst menaces à toute heure du jour et de Ja nuit, et princi- 
} de Ja nuit, Et il ie sentent en <écurit que 
sont garde Je sais bien qu'il ne Vous est pus possible de 
placer une section où un groupe pour assurer la pro- 


léclion de chaque éentre, mais il est probable que Foutorité 


locale pourrait rapidement Forganiser avi quelques mmovens 
supplémentaires, pour vous, imonsieur le ministre, une 
ile oblis ilion: cells faire raitre Finqguiétude des 
CSprils, 

Les re] nement, assez rares les premiers jours, paraissent 
suftisants pour éViler des attentats spectaculaires, il n'est 
pas qu'à un cerlain moment Sont parvenus aux 
autorités dans de mauvaises conditions, Certes, les divers ser- 
vices ont fait de Jenur mieux, avec Îles movens Inodestes pnis 
à le ur di po cepel ‘dant pris pui eviter |; surprise, 
Si en a été ainsi, c'est probablement parce que Fattaqne a 
été brusquée et que, par ailleurs, le nombre des initiés était 
que l'on à pu le croire au début, 

Il V de POUr le pire. Ils fit 
SAIS n'ont aucun élément pour S'alarmer, par avoir 
pour une part mais on ne peut fonder une 
tion solide et cfficare de protection «ur de sitiples 
pressentiments, conne d'ailleurs sur des propos pessimistes 


et impréci 

eule presence des felliga aux abords de la fronlticre 
avuil provoque [ME] deci des ucies banditi<nu Suis 
lien avec Faction tunisienne, C'est dire que, taintenant que 
l'on est en période de crise, il v a lieu de discerner ce qui 
est le fait de bandes organiste et ce UT, à la faveur de 
troubles, e<t un sunple reclement de comples, Une géni'rali 
sation de tels actes, toujours à craindre en de telles périodes, 
serait la pire des choses, L'autorité morale de l'Etat <e trou- 
verait atleinte, De ce fait, les populations saines de notre 
province frouvent une raison supplémentaire de vous demander 
d'agir efficacement pour que la loi soit respectée, 

Cette crise à fait apparaitre combien la plupart des caïds 
vivaient en dehors de leurs tribus, Nous avons fonetionnarisé 
l'emploi et il en résulte une déformation du poste dont nous 
pavons les conséquences, En effet. il n'est pas possible de 
demander un certainement brillant sujet recu à un 
concours, qui est souvent originaire d'une région loin- 
taine, d'être le confident, le conseiller, l'arbitre des populations 
avec lesquelles ses prédécesseurs avaient antrefois une intimité 
qui leur permettait d'administrer leur donar avee un certain 
palernalisime, mais aussi d'être informés et prévenus des inei- 
dents qui pouvaient se produire. 

I est donc nécessaire de repenser ce probléme et de fui 
trouver une solution, Celle-ci demande une certaine souplesse, 
celle qui S'unpose chaque fois que deux organismes d'origines 
différentes et surtout non conteinporains se rencontrent pour 
Concourir à un objet. 

H'n'est point dans mes intentions de dresser un programme 
de réformes administratives, Elles viendront en leur temps 
avec lappleation progressive des dispositions contenues dans 
le statut de l'Algérie, mais je profite de loceasion qui n'est 
ainsi donnée pour demander au Gonvernement de bien vouloir 
accroilre ses investissements au delà de la Méditerrante, Une 
politique de grands travaux immédiatement appliquée dans les 
régions les plus pauvres et les plus peuplées permettra de 
réduire le chomage qui, là plus qu'ailleurs, est une plaie, plaie 
d'autant plus grave qu'elle touche depuis quelques années tout 
un monde jeune, enthousiaste, doté d'une certaine instruc- 
(Applaudissements à qauche.) et qui peut, de ce fait, 
être plus accessible que tout autre aux propaganudes <subver- 
sives, nous font cependant confiance; 11 serait pémble de 
les décevoir, 

Pour cette jeunesse, pour ceux qui n'ont cessé de nous 
apporter ieur concours en parlicipant en temps de paix et en 
temps de guerre, sans arriére pensée, à Ja Vie nationale, je 
vous demande de rétablir la paix francaise, Cette paix est pos- 
sible grâce à une action diplomatique, telle que l'a détinie le 
président René Maver à la tribune de l'Assemblée nationale, et 
par un ensemble de mesures militaires, 

L'emploi des troupes régulières selon les conceptions 
actuelles, ne peut donner les résultats que Fon est en droit 
d'attendre des opérations de police actuellement en cours, Ces 
troupes peuvent assurer la protection des agglomérations, Ja 
securité des Voies de communication, et, de temps à autre, 


entreprendre des opérations d'encerelement où d'embuseades, 
ais il faut bien reconnaitre qu'elles ne sont pas concues et 
équipées pour de tels mouvements. Les combats de montagne 
sont très particuliers et nécessitent une adaptation des arme- 
ments et des movens de transport. 

Pour venir à bout des rebelles. dont la plus redoutable qua- 
lité est Ja mobilité jointe à une connaissance parfaile du ter- 
rain, l'appel à des troupes spécialisées s'impose, 

Ces troupes habituées aux combats de montagnes et à la 
cnérilla devraient pour pouvoir êlre pl inement efficaces opérer 
en liaison avec des unités légères formées de supplétifs sous 
les ordres de caïds de la région et encadrées par des gradés 
formes à ces unités particulières, Elles devraient être suffisimne 
ment allégées des trains muletiers pour pouvoir entre 
prendre de vasles opérations et pouvoir se livrer iminédiate- 
ment à fous exercices commandés par la connaissance de rene 
scignements, 

Des centaines d'homimes, anciens combattants, fellahs. lissés 
du traitement que leur font subir les rebelles sont Venus <pons 
tanétnent offrir leurs services, Armés aves des movens modernes 
qui leur assurent Ja supériorité du feu dans les engagements 
éventuels, bien encadrés, ils peuvent collaborer de là facon la 
plus efticace au dégagement de FAurès. 


A leurs qualités militaires, ils joind'atent celte eonnai-sance 
du terrain qui manque aux troupes régulières €t leurs relas 
Dons, ainsi que leurs amitiés, procureratent une prés 
cieuse d'informations, Reïisons à cet effet es belles pages some 
veut Courageuses mais souvent si humaines de Ja pacificition 
du Maroc, 


Si Paetivité des pouvoirs publics doit Xerec! dns sens 
profondément social. crupreint de Ja sérénité que donne Ja 
de la réussite et dusbhon droit, tout doit élre mis 
en œuvre pour éviter de nouvelles Vielimes innorentes, rien 
ne doit être épargné pour que Es fauteurs des troubles soient 


chitiés, 

Je veux. pour étre juste, exp ma reconnaissance aux 
responsables civils et militaires pour leur Volonté de rebiblir 
l'ordre dus les plus courts délais, His se sont donnés à cette 
fiche avec une passion et un dévouement qui commrendent 
l'estime générale, 

Monsieur le ministre, ceux qui vous prient avee une cmou- 
vante insistance de développer une action aussi énergique que 
possible en vue de garantir Ja Séeucité, ce sont lous ceux, 
Européens et Musulmans, qui entendent \ivre honnetement 
dans un pays dont ils aiment les institutions et dont ils appré- 
cent les valeurs spirituelles, Nos colons, attächés à une terre 
souvent défrichée par leurs pères, nos fellahs, nos fonctions 
Baires, nos artisans des campagnes ne peuvent pas, sans 
crainte, voir se prolonger cel état de choses, devait 
demeurer tel plus longiemps. il S'ensuivrait sur foule notre 
terre un immense découragement, et vous savez que 
le découragement engendre toutes faiblesses et tous es 
renoncements, 

Déjà des instituteurs, des gardes forestiers habitant le bled 
avee Jeur famille ont sollicité Jeur mutalion pour des postes 
moins déshérités, De nombreuses coupes de bois dans li mon 
tagne, des constructions d'écoies dans des donars isotés sont 
arrétées faute de main-d'œuvre, Pe plus, la circulation ferro- 
viaire et routière étant réduite, Féconomie du pays pourrait 
s'en ressentir, 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de mesurer 
cor effort non point selon ses ressources, mais selon les obli- 
qui découlent de ces tristes événements. 

Je ne commente pas la dissolution du mouvement pour le 
triomphe des hhberlés démocratiques, mais je voudrais savoir 
quelles dispositions ont été prises pour empêcher le parti 
conmuniste algérien de se Hivrer à la, propagande que chacun 
connait, qui parle de « répression bestiale » et qui qualifie 
de patriotes ceux que l'administration désigne sous le nom de 
hors-la-loi, 

a, dans toute l'Algérie, trop de champs ensemenrcés, 
trop d'arbres plantés, trop d'hôpituux, trop d'écoles pour que 
ceux qui sément et qui molssonnent, qui émondent et qui 
cueillent, qui soignent et qui enseignent ne soient pas protégés 
contre ceux qui révélent, par la forme méme de leur activité, 
une volonté de destruction, 

Que l'on ne vienne pas aujourd'hui nous présenter le colo- 
hialisme sous le visage de cet instituteur qui ne désirait qu'en 
seigner, de ces jeunes soldats désarimés, de ce caid tidele à son 
pays! Les uns et les autres étaient des hommes de devoir ef 
c'est peut-être leur sacrifice qui nhons donne encore meilleure 
conscience, Il atteste, comme celui des autres victimes tombées 
pour la défense de nos institutions et pour la liberté des home 
mes, de notre désir de conquéte morale et de notre besoin 
d'aimer, 
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IL cominande aussi au Gouvernement de garantir les pe 
nes et les biens et d'affirmer Sa ferme résolutior po Se 

L de pouillant « eu la 

M. le président. La parole est à M. Muscatelli rot 

M. Léon Muscatelli. Mes chers collégues, le débat qi qui préparot depu n 
ouvert cet après-midi devant Vous, je Viens appor ment entreprise, et cela, on le 
témoignage et les ch er 48 

cours desquelles sans donte cor be coup de difticu preciser, que cette not le 
» qui, dans l'ensemble, fui ont po qi établie e me l'a von tre, On Va 
ainitié, les un Ssenbment de profond Le directeur de d'Al 

Vois] cette 
Je Voudruis dire Tout de suile que je ne 

arrive de } fi let det Le ir 

On à Coup lit et les événen hf | \ in ten 
ea le -théñtre étiient rie | l'urr pre n ancien 

CH 7 et ernie! le ne pelise ] ui 
metue que pour tout homme de bonne f le fat 
el tout cuis, à | e Section de fran 

alecriens, Mais ces contacts ne sont pas | le polire 
Nous sommes done, maintenant, en ‘un \ n il je ment éclaire 
fé léralism du féGéralieme à au \insi pe en À 
France. les différences avparais éfinitive d'a i d ir était d'etre 1 le 

table que chez ceux qui réclament 
inconditionnnelle de L'Algérie et Comment concevoir 110 

maintenir avec Ja France quelque Jien que ce soil re jou 

Ce nalionalisnr oi. plutôt, ce sénaratisame. ect : \ { i | 
‘ pour Ja prei : 
et permis 4, our premiere fois, donné unité M. Léonetti. Voili la vraie 
A afions d'origine raciale ou relisieuse de 
se sifucr géographiquement. 

le cro Pour M. Léon Muscateli. € vuir eurt 1 

C'est d'ailleurs, un phénomène d'importation, Fest né fell « le 
pact arabe, sorte de contrat universel Solennellen: et de Telu | 
juré par le congres. On nous dit-de | 

pacte arabe, je crois utile, pour éclairer Je sujet, de ni<trat | 
ous 1e PA Jet, ae IStra 1! ti 

ner quelques extraits, Les voici: déià le danger aui 1 | us { 1 
alleinies portées a cette ut sibie, { 
il St ! 

pri nai « Hi à mi Ja res po lulite ‘ t 
ous les efforts doivent tendre vers un seul but, Findés arabes, ji 

de politique locale ou régionale doit être combattue doute à la menare que el 

ceci: « Etant donné que le colonialisme sous tin 
de la nation arabe et avec les buts su M \ la dignité Une question est posée d | 
la nation arube le repousse et : elle poursuit, que le 
forces. » appuie le combat de toutes ses / Le 
clonneri T , 

ne crois pas qu'il soit utile de commenter ce texte. Il se M. L. D., r du \ 
suffit à lui-mèmme., C'est par les ulémas réformi<t € di-<ous 1 pendant 

.Purilänisme re ligieux du mouvement wahabite he. met lans ses journaux, d 
à arabe à été introduit en Aigér Il r iite l'étranger. des appuis extér cut « ve 

séparaliste que l'ex-parti seulement sans que cette for | 
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continuer ses mois ait aussi, pour des raisons 
de polihique locale, bénéficié de certaines complusances. 

Je le dis avec tristesse, c'est le jeu classique de l'adminis- 
tral dvérienne de favoriser en sSous-nain une opposition 
pour en détruire une autre. (Trés bten! 

On La fait au profit du « Mouvement pour le triomphe des 
uocratiques » centre le P, P. A. de Ferrhat Abbas. 
Le bilan de lopération, nous l'avons sous les veux 

H fout en finir avec ceite politique puérile. H ne faut pas 
Crailini de une opposition quand ele 
ne ré re li de la Répuhl- 
! { dir tement | 
colreprendi | veux de Padiminis- 
son nre de destruction. \yplaudisse- 

ini! r le m ! que si telle est d r- 

ro; p \ re) 

| | | ( 
y À ns radioph qu du 
{ toute LAfrqu u Xord, 
Ci te 

i entati i\ nt 
d'a prod | ments, His 
(| t récent tretiéens 

lui | til A HET: lu Nord 
lu point de vue jur dique, 
co it de is : leve un pr bléme j 
Gui all , dés préo palions Visbicmeont 
si | ivt 

lude des Elats-Unis n'esi jus la seule His 
inquicter, bien un jour parler de la et du rôle 
quelle joue dans toute cetie affaire, ce complicité à peine 
d'gui ini! pro eur, lisse 1! S.) 

Quelles qu ont les ori s des troubles que connait 
l'A! ie, quelles que soient les interventions étrangeres qui ont 
jui provoquer ou les facititer, une tâche s'impose à nous 
d'urcern: qui it étre menée sans faiblesse, mais aussi avec 
Pisdispensable discercement qu'exige l'attitude loyaie de lim- 
men-e majorité de la population musulmane, Pour les rebelies 
el eux seuls, la ion doit être impilovable et inter- 


venir vile. Notre prermier de est de rassurer populations 
et rien ne pourra mieux les rassurer que le chätiment rapide 
al excinplaire des coupables, Je souhaite qu'au bout des pro- 
eédures judicia it que l'on à 
queiques miscrahies comparses et que, cette fois au moins, 
es n'échappent pas la de Ja jJ'is- 


live, 


Un anpareil milliaire considérable a été mené à p'ed-d'œuvre, 
S'il v à eu sur piace, cogne on l'a dit, des erreurs où des 
matulresses, fout rendre cette jnstire an Gouvernement et 
plus spécialement au ministre de l'intérieur, que les moyens 


hécessures ont mis sans à sa disposition des autorités 
locales responsables, L'arrivée en Algerie de renforts impor- 
tant:, outre quelle est de nalure à rassurer tout le mornide, 
inclinera sans doute beaucoup d'hésilants à la sagesse. Mais je 
ue plis m'empécher de regielter que lon ail engagé dans Île 
{de PAurès, au relief très fourmenté, propice aux embus- 
codes et aux déiubhades rapiues, des contingeants lourdement 
arts, que leur équipement et leur matériel maintiennent aix 
abords des grandes voies de communication, d'ailleurs rares et 
fasiles à couper 

Je regrelte surtout que l'on ne se soit pas préoccupé dès le 
débat de lever <ur place des groupes supplétifs, encadrés par 


des éléments mobiles et lgers, prélevés sur l'armée régulière, 
I fallait donner aux montagnards chaouïa cette marque ce 
confiance, Sans concours actif, nons sommes condamnés à 
des opérations trop lentes, qui risquent de livrer sans défense 
les populations à toutes les exigences des rebelles. 


L'on vient de demander À mêmes d'abandon 
ner lours lerres pour <e rahaîitre vers des zoues de séenrité, 
Pense-t-on que besuconp de farmiles musulmanes consentiront 
à s'imposer un lel ? Que deviendront, en leur absenre, 
leurs maisons, Jours culmres et troupoanx, ces misé- 
rables hicns auxquels elles sont si profondément atlachés ? 


Cette tactique du vide destinée à faciliter des opérations de 
bombardement, de matrailage, me parait bien imprudente, Je 
crains qu'elle n'ait en définitive, pour seul résultat, que d'aug- 
menter rapidement les effectifs des rebelles, Je n'en veux 
pas aux militaires de penser en mililaires, mais, à côté de la 
technique, ces problèmes ont des aspects poliliques. C'est au 
Gouvernement, et à lui seul, de sen saisir, 

Mes chers collègues, les graves événements d'Algérie auront 
mis en lumière un cerlain nombre de problèmes à la solution 
desquels conviendra de s'attiquer sans Géseniparer. D'abord, 
monsieur le ministre, je me permets de vous faire une sug- 
gestion: une réorganisation de la s impose, 

I est nécessuire, si Fon veut suivre de près les mouvements 
d'opincon en Afrique da Nord, qu'une police spécialisée, unique 
pour les trois lerriloires, en la charge, En face des mou- 
vemenls bationalhistes qui S'épauleut lun Fautre, qui mettent 
au pont des mélhodes cominnes de combat, qui échangent 
entre eux des personnels de dhection et d'exécution, il est 


r des 


nécessaire qu'un organisme de sécurité umique puisse, 


movenus directs, avoir une Vue d'ensembie des choses et suivre, 
sans tenir compte des fronlieres, les activités suspectes, Je ne 
verrais mime que des avantages à ce que cette police ait les 
Wovens d'entretenir des observateurs dans certaines capitales 
étrangeres, au Care par exemple, et même aille 

Dans les déclarations que vous avez failes devant les com- 
missions de l'intérieur des deux assemblées, monsieur le munis 
tre, vous avez parlé de la néressilé d'appliquer infégralemmt 
le statut de l'Algérie, En particober, vous avez marqué votre 
désir de résoudre entin le problème de l'organisation municipale 
des trois départe] algériens. Je suis en!ttérement ord 
avec vous, Mais jt me qu'avant d'aborder le problème de la 
réerganisaton municipale, il faut remanier profondement la 
Structure de Alwérie, C'est un non qu'en 
face d'une adininistration centrale exagérément goniée, ser- 
vices d' res fa bi el prive > de Le 
sonnel du gouvernement général coinpie plus de 


lains arrontis- 
sements peuplées de de habitants t confiée à un 
seul sous-préfet moins bien onüllé el secondé d'ailicurs que 


le pius modeste sous-préfet de Ja mélropole. 


2.000 fonctionnaires alors que la gestion de cet 


Eniin, les départements, qui comment chacun environ frois 
millions d'habiïanis dispersés sur des étendues considérables, 
sont déjà difficiles à administrer en temps normal, En période 
de eri:e, posent des problèmes qui épassent largement Les 
posshihtés d'un homme, On vient de le voir dans Le départe- 
ment de Consiantine où il a failu, sous l'autorité du préfet, 
créer des régions adminisiratives et les contier à des fonction- 
nuires piacés en relais entre le préfet el les sous-préfets. 

I faut done augmenter sans tarder le nombre des départe- 
méenis el des arrondissements il faut aussi rendre aux 
préfets et aux sous-préfets d'Algérie Fa totalité des attributions 
exercées par leurs collègues de la métropole et dont une partie 
leur échappe, actuellement, au profit des directions de ladmit- 
histralion centrale. 

Jd'ujouterai un souhait: cest que, revenant à une tradition 
ancienne, On une partie des postes de Sous-profeis à 
des fonctionnaires de algérienne qui, peuvent 
apporter aux préfets et au gouverneur général, par leur con- 
naissance du milieu et des hommes, des éléments indispen- 
sables d'apprécialon, C'est une folie. pour obéir à je ne sais 
quel préjusé, que de se passer systématiquement du concours 
d'hommes 

I restera ensuite à aborder un ceriain nombre de questions 
que Fon a, à mon sens, trop souvent negligées, I faut — c'est 
de toute évidence, et tout le rende est d'accord là-dessus — 
poursuivre et mème ampliler Feffort d'équipement économique 
el social déjà heureusenient entr pris. Mus les ressources conisi 
désables que le budzet de l'Algérie consacre à cet effort ne 
paraissent pos pouvoir élre augimentées, est donc nécessaire 
que la méliopole appoile à ses trois départements d'outre- 
Méditerranée le large concours, Mais est pon moins 
je le dis sains arricre pensée de crilique — qque es 
ressources so ulilisése profit de totrs. 

H est malheureusement vrai que les populations rurales 
musulmanes connaissent encore trop souvent des conditions 
de vie misérables, Test malheureusemest vrai que, dans hean- 
coup trop de douars, les exigences les plus élémentaires de la 
vie moderne ne sont pas Salsfaites, Peut-Gire le mousent 
vent où, négligeunt certaines grandes entreprises, utiles sans 
doute mois non pas urgentes, il faudra s'occuner de doter les 
douars de voies d'accès, de fontaines, de centres de santé qui 
manquent parfois tolaleruent. 

Ces préoccupations d'ordre matériel ne sufliront pas, v a 
d'anires exigences de earaetère moral qui doivent soîlieilter 
notre attention et, avant fout, le sort de la jeunesse. Nos 
lèges, nos facultés façgonnent une bomigeoisie intellectuelle 
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CONSEIL DE LA REPIBIIQUE 
que lon ne peut aller à Faventure vers les difiicultes 


efforcons pas de l'orienter d'abord. puis de lui a-surer des 
débouchés, elle nous demandera pourquoi nous Pavous 


de son nulieu traditionnel, en quelque sorte décla-sei pour 
Prenons garde ! Cell: jeuness formera les cadres de Li societé 


de dernaih. Si elle nou: échappe, c'est toute la socicié inusul- 
ane qui nous échappera. 


Enfin, il faut prendre conscience des intérèts réels de la 

ral et de la due que tient dans notre Xi le 
1 

bloc nord-africain, La  comtmunauté française, peuplée 


#0 millions d'habitants, compte 20 millions de musul- 
aus. n'y à pas une autre puissance monde où la pro- 
portion des musulmans par rapport à la pulation 
atteigne un lel chiffre, C'est une constatation qui à un 

et qui Hnpose des devoirs, 

Nous l'avons vu — je vons ai cité, an début « 
quelques extraits du pacte de Jerusalem 
tuutes ses forces vers une unité politique, Je ne 
dant pas Trop de conitits 
pays arabes pour qu'elle pui-<e 

n'en restée pas moins que dla communauté de crovance 
erce une Sole de Hen une sensible commune qui 
s'exprime partout dés qu'une fraction du monde musulman 
est en cause, Face à dont Funilé morale Lout au moins 
n'est pas contestable, France se doit d'avoir polibque 


exposé, 
Islam de 
cepen- 
d'intérets rent Îles 
se forger. 


qui, à travers les exigences propres à tel où tel territoire, 
sinspire de principes communs, Ce n'est pas dans 
lois où quatre munistéeres différents que celle politique géné- 
S'élaborer, (res bien! très bien! faut. et mieux 


vaudrait aujourd'hui que demain, eréor, an niveau du prési- 
dent du conseil. un de coordination, de caracte e non 
pas administratif mius politique, auquel cette haute mission 
pourrait être confiée, Pour moi, n'y à pas de plus 
urgente. 

Mes chers collègues, j'en arrive à ma conclusion, mais je 
voudrais d'abord, Si vous le perinettez, rappeler un souvenir 
En la guerre paraissait à imminente, 

"Algérie traver-ait une période de grave agitation politique 
qui inspirait de légitimes soucis à tous les responsables et 
particulièrement aux autorités milituires chargées d'organiser 
un front de bataille et de maintenir l'ordre en eas de eonflit, 
J'étais à la veille de quitter FAurés, que je venus 
d'adiministrer pendant Six ane, lorsque je reçus la visite d'un 
officier de Pétat-major général de l'armée chargé d'enqueter 
sur les conditions dans lesquelles se ferait éventuellement Ja 


tous 


mobilisation, Quand, répondant à ses questions, je Jui ens 
déclaré que. pour moi, Ja mobilisation se ferait sons difii- 
culté et déchet, il ne me cacha pas 


et ne déclara que l'élal-major S'estimerait satisfait si les trois 
quarts des répondaient à l’ordre d'appel. 

Or, contrairement à ces prévisions pessimistes, Ja imobitisation 
de 1999 est fuite à plus de 100 p. 100, je dis bien à plus de 


100 p. 100, en ce sens que beaucoup reservistes, surpris 
de née pas figurer sur les listes de convocations, vinrent se 
Spontanciment à la dis! des gulorites nubllaires 


Ma conliince n'avait done pas été pas 


davantage aujourd'hui ebrandee. 


Elle 


C'est à vous, monsieur le manistre, que je m'adre-ccrai, en 
terminant. L'Algérie et une chose délicate et sensible, me 
faut toucher que d'une main légere, Si des réformes Sy 
imposent — et j'en ai cité quelquesunes ce sont 
beaucoup plus des réformes de methodes qe des réformes de 
fond. Ce qu'il faut avant tout, c'est changer l'esprit de la haute 
administration algerienne, Péveiller, l'ouvrir à Pidée de pro 


grès. D faut aussi rendre aux services d'exécution leur pieme 
pussibiité d'action. 
J'ai déjà parlé des préfets el des sous-préfets: mais à côti 


d'eux il un corps de fonctionnaires qui à rendu à FAgerie 
d'inappréciables Services: je veux parler des 
des communes mixtes dont on a voulu faire, bien paiju-terment, 
le syinbole de l'esprit rétrograde. FE v a parmi eux des homines 
de haute valeur et de haute conscience qui ont réal 
le territoire dont ils ont la charge une œuvre admirable, J'en 
appelle jiei au témoignage de ceux de mes collègues qui m'ont 
accompagné en Algérie à Foccasion d'une enquete sur les tra- 
Vailleurs algériens. Je stus sûr qu'ils ne démentiront pas mes 
allirimations. 

Ces fonctionnaires, ce serait une erreur tragique de Jes raver 
d'un trait de plume de< cadres de Fadministration, 1 faut les 
maintenir dans leur role d'animateur et de constructeur: 


dans 


donner les moyens de remplir celte mission, faut les 
soustraire aux besognes politiques, médiocres et un peu him 


SEANCE DE 2% NOVEMBRE 1954 


Lantes qui leur out QU in | 
dernieres onnees, s du de } le ire, 
ns ionner enlieren taches nouvelles qui 
pourront leur otre conti 

M. Marius Moutet. Lien! 

M. Léon Muscatelli. Mais faut se rer à leur égard 
d'une exigence absolu ineflrais pour Ina part, 
Sent dans des roulinicres el 
piotexte latut Les amet à des utrutntes 46 

Le sea de la France, en Algérie plus qu'ailleurs, crée des 
Hroits La nobless certaines pas 
fuite soulement des avantages procurent, 
des bilités qu'ell comptent et des risqu quelles 
utilement servi la patrie, de 
Luncs 

M. le presitent. La perole est à M. Mostefn. 

M. Mostetas El Madi. Le ministre, mes ch collée 
cet avec sentiment de profonde que pour 
puit jaboi de, de cells tribune, Île sujet «du cé debit, le 
probleme de FMgerie on part her, 

Ce probléme qui aurait du à ficrié et à gloire et 


qui, di ferments de 


sion, Les sources de la méfiance, défimbve Les redoutables 
pointes de scorde pit la des interet qui il muet en 
présence, le Voila qui S'hnpose à consrienre de 
louis, à la lueur fois de de la 

Qui peut contempler sans un serrement de cœur ce sang de 
nos concitoyens, parfois de nos parents, qui coule goutte à 
goutte, ces elres jeunes qui, sous halles meurtre 


bout et La dans les Sauvages Vallees de ? 
Pour en arriver la raison lucide at-elle done déserté les 
cerveaux des horues ? 
Certes, conne pour les autres 
un probleme est posé pou est plus que 


pays de l'Afrique du Nord, 
centenaire, 


en présence, comme chacun sait, d'une part, des tnteréts 
puissauts el apré auxquels des décennies ont pu conférer, 
avec un réel prestige, un respect de cireonslance d'autre 
part, des droits vitaux, naturels Dans cette 


lutte sans tin, éternel didogue de sourds, où noltte place ne 

pouvait etre que dans les rangs de ceux que Phstoire coloniale 


été pour un combat pacifique le care de Ta loi, 
el Violenre, 

Nous jan ais cessé d'etre de cet avis, 

Le Sud-Est con-tantinol est cimbrasé, Des malheurs se 
et s'accumulent, sourre des larmes est rounerte, 

Qui a allumé l'incendie ? s'interoge-ton de foules porte, Des 
de diet commun en vupture de bou? 
fanatiques, frappes d'aberration ? Une main étrangére qu, par 
le bas el devant Son découronnement propre, cherche un cer. 
ain pivellement des pre-tiir une eéqui] de haliona- 
nstes FA ui dans l: f lent il patrloti 
ves iniquités du régime ont 1 lis à la fois he et 
raire ? 

Cela est ble Thiais il \ issi, héla la de ces 
faits dramatique can ur liquelle où 
pour Sen tenir IN qu 
d'une maniere sporadique depius de 1 nt, 
mal qui en est l'eitet 

On vous demande, le m tre, énergi- 
ques pour rétablir Ford la nes 
tract l'int du pu ] 
ceprol nt que \ lez À tels le } 
un ordre mésatif, à cel eff f 
chaque loven, quel qu | 
de Ja loi. (Applandissement 

Ma rétablir l'ordie dan lu rue iftit | enir 
d'autre troubles. nit lance de nilre, 
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La cause essentielle qui a provoqué en Algérie comme an 
Maroc et en Tunisie des éruptions iaicendiaires, qui ne la con- 
? « La responsabilité des fellaghas dans disait, 
HO v a quelques jours un grand écrivain, dont les inspirations 


celle Qui depa ent vins hs pèse sur nous d'un poids acer 

t it dech uit contre 

] t le h jit 11 celle 

Oui, 1 hers les jeux mach ques d'une poli 
j'ul ilitiq feudatair de bas intor ont 
ke il } de hoix daus né du 


colo 10° ite D hi il 
pures, Son ecœur n'en est pas moins resté suuillé, pour 
emplover le langage de Fécrilure, sa pensée toujours noire 
d'ésoisme et puissance loujours sans réplique. Cest vers 
lé repaire de celle politique, dont la nocivité mortelle à été 
taut de fois inulilement dénoncée, qu'il fout tourner les veux 
si l'on veut bien saisir duns son gite le tison qui à fait juillir 
l'ince € 

On s'évertue à qui mieux mieux pour mettre cette folle aven- 
ture, et combien dommagable, sur le comple de lignorunre, 
des bas salaires, du chomage et de a misère et, comme il 
fallait s'y attendre, cela à conduit illico les amis de la cclo- 


nisation à reposer le postulit que 
qu'économique et social. 


le problème a'gérien nest 


Mais qui donc, S'il vous plait, a été à l'origine de ces fléaux 

de l'ienorance et du effrovable ? Qui à dispencé 

ehichement le savoir, défendu äprement et sans pudeur, contre 

Je resretté recteur Jeaninaire, l'école gourbi ? Qui a refusé 


avec hauteur, à l'occasion du centenaire de la conquète de 
l'Algérie, centenaire qu'on ne voulait fèler que par des déploie- 
ments militaires factueux évoluant sur es boulevards an 
« des atrains les plu nnants et des cvmbales les plus 
retentissantes », qui a, dis je, refusé le cadeau royal de la 
métropole pat que ce cadeau était grevé d’une affectalion, 
parce qu'il était destiné se lement à l'enseignement des musul- 
mans ? N'est-ce point fassemblce des délégations finanrières 
ons occupaient le des sièges parce qu'ils s'appe- 
colons et le par les hommes des profes- 
sions lilérales que la prépondérante des colons a placés à ces 


post : 

L'assembiée algrienne actuelle où les élus du deuxième col- 
lee n: naissent, vivent et agissent qu'à l'ombre de leurs puis- 
sants collègues du premier, le principe de Ja parité h'élant en 
fait qu'une fiction, ue continnet-elle pas les traditions de sa 
grande aieute ? 

Aux travailleurs. elle imbo e les bas salaires, refuse les lois 
soctales où ne les décide que sur de rares injonetions de fa 
métropole, après les avoir bien entendu vidées de leur sub- 
stance. 

La politique du crédit, si nécessaire au déve! ppement de 
l'agriculture, n'a jamais été pratiquée utilement à l'égard du 
luunde des petits fellahs. 

L'habitat rural est maintenu dans s1 forme moyenägeuse. 
Aussi, dépossédés lambeau par lumbeau de leurs terres, leur 
artisanat écrasé par le machothisme moderne, leurs bras ne 
vant plus d'emploi où ne le trouvant qu'à des sajaires médio- 
cres, le spectre de Ja laumine se profila vite dans les foyers 
de ces masses paysannes, 


Et voici alors cette odieuse misère avec son cortège de men- 
diants pullulant partout, de bidonvilles lépreux ceinturant les 
randes villes et d'otsifs affaimés, à l'affût de tout ce qui peut 
eur procurer une bouchée de pain. 


Certes, la métropole à servi de refuge à une partie de ces 
déshérités, Is y ont trouvé dans la mesure où cela était possi- 
ble aïe et soutien, Mais l'ignorance qui accable ces émigrés 
fait d'eux des ouvriers sans qualification, c'est-à-dire des 
ouvriers de derniére zone. Leur ignorance de la langue aggra- 
vant leur état, peuventils trouver dans leur nouvelle vie 
autre chose qu'un changement de décor à leur misère ? 

Celte nombreuse jeunesse insiruite, ardente et pleine d'u- 
sions au sortir de l'école hat à son tour les trottoirs, faute 
d'emplois, car la classe dirigeante se les est accaparés. Les 
administrations locales, quelles qu'elles soient, ne sont peu- 
plées que de ses ouailles et quand les hommes parmi eux ne 
suffisent pas, elle y case les femmes, 


Le inème processus se retrouve dans les entrenrises privées 
où, hélas! le racisme préside souvent au recrntement de tout 
le personnel. 

Quoi de plus naturel alors si ces désœuvrés, ces chômeurs, 
ces meudiants donnent libre cours à leur mécontentement légi- 
ime et acceptent de s'enrôler sous n'importe quelle bannière ? 

Ces plaies béantes dont le corps de l'Algérie est meurtri, 
tout le monde en reconnait l'affrense réalité, Pour y porter 
reméêde, tout Je monde met aujourd'hui l'accent sur Ja néces- 
sité de la diffusion de j'insiruction, sur celle de Ia formation 
professionnelle, sur l'octroi du bénéfice des jois sociales, sur 
une politique d'investissement. 

Vous n'êtes pas, monsieur le ministre, le dernier à saisir 
dans ensemble Comme dans sez détails ce probleme angois- 
sant. Vous en avez souligné Ja gravité et l'urgence, Pour le 
résoudre, plus d'une fois, dans vos discours, vous avez annontré 
les remèdes que vous vous proposez d'appliquer au mal: ins- 
truclion pous-ée, emploi des chômeurs, ouverture des portes 
jusqu'ici entiehllées de la fonction publique, politique d'in- 
vestissement, Vous avez 1néme proinis l'application lovale du 
Statut organique de VAlgérie. Vos promesses ne manquent 
ni de elairvoyvance ni de courage. Nous les enregistrons volon- 
üers ot non sans satisfaction, mais il vous apparaitra comme à 
nous fous que le mal ainsi décrit à grands traits n'est ni 
fortuit mi accidentel; il est propre au régime. Vos promesses, 
que vous tiendiez peut-ître si votre majorité capricieuse vous 
en laisse Je ternps peuvent, certes, soulager le patient, mais 
elles ne peuvent guerir le mal Vous êles d'ailleurs journelle 
ment à la merci des embuscades parlementaires, embusrades 
variées et norabreuses qui se tiennent sur la route du Gouver- 
nement dont vous êtes membre. Or, l'exécution de ce pro- 
gramme dépend beaucoup moins de vous que de vos adminis- 
trations subalternes: gouvernement général, préfectures, mai- 
ries, cominunes mixtes, Le ministre passe et ces atiministra- 
tions demeurent, administration en Algérie où l'esprit répu- 
blicain ne souffle pas et où l'esprit colonial est roi, Ces tenants 
du colonialisme dont vous dérangez le festin peuvent momen- 
tanément souffrir les mesures d'un ministre éphémére, Mais 
ceui-ci parti, sûr qu'ils ne récidiveront pas ? Ftes- 
vous sûr que Je vieil homme ne renaiira pas en eux pour 
reprendre avec la joie de la ‘revanche sa vie coutumière, 
aborder son gâteau et s'en délecter à froid comme on fait des 
plats de la vengeance ? Le statut de l'Algérie constitue pour- 
tant, en la matière, un texte significatif, La loi du 20 septem- 
bre 1917, malgré ses imperfeelions, marque néanmoins un 
progres. 

Mais qu'en est-il advenu de son application ? L'administration 
algérienne, d'un bout à l'autre de son échelle, en a, pour toutes 
ses dispositions progressistes, refusé Fapplication, Pourquoi 
cela ? D'abord, parce que cette application dépend uniquement 
d'un exécutif où Félément musulman est absent; ensuite, 
parce que, par le moyen des élections truquées — truguige 
érigé cvhiquement en principe d'adininistraiion — on à privé 
les autochtones de toute représentation authentique. Le statut 
de l'Algérie et la loi électorale ent €té violés systémalique- 
nent dans leur esprit et dans leur lelire pour laisser place 
au régne du bon plaisir. A cet égard, vous le voyez, les hors 
L loi n'agissent pas seulement dans l'Aurès, 


M. Bcnhahyles Chérif. Trés bien! 


M. El-Madi, Au-si les ordres du ministre ne suffi- 
sent-ils à freiner certains appélils et à guér.r un mal congé- 
nitol, L'omnipotence politique et adininistrative de classe 
dirigeante, omnipotence que celle-ci tient à la fois des insli- 
tutions et de <a position sociale, doit avoir sen fiein, non 
dans une circulaire ministérielle, mais dans une refonte de ces 
mémes institutions. 

Ainsi, vous le voyez, 8i le probleme algérien à des aspects 
économiques et sociaux, il est, dans son essence même, un 
probléme politique. I faut, par celte refonte, que tous les pou- 
voirs publies en Algérie, que les membres de toutes les asscun- 
blées éiues, se sentent, comine en France, sous la censure 
de citovens, quels qu'ils soient. En d'autres termes, il faut, 
dans ce domaine, reconnaître à l'élément autochtone une part 
de souveraineté au moins égale à celle de l'élément européen. 

Alors disparaîtra la polilique partisane comme s'évanouira 
d'elle-même la discrimination raciale pour laisser place nette 
au seul jeu de la règle démocratique. 

Mes chers collègues, faites un instant ce paraliéle: voyez le 
peuple abyssin et ses horumes, je peuple de Gold Coust, le peu- 
peuple libyen tout proche, Mettez en face la masse des peuples 
nord-africains et, en particulier, du pe de l'Algérie. Oh! 
messieurs, je ne rêve pas pour eux la mème grandeur et le 


même prestige sous la même forme. Mais je ne sais en vertu 
de quels préjugés, de quel destin cruel une dignité de vie équi- 
valente leur serait refusée, 
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Paul Lesoy-Beaulieu, économiste francais, éerit qu’ « n'y a 
aue deux Imvxens de satisfaire les tntérèts légitimes des peuples 
cubanisés : l'intégration de Ja colonie à la metropole ou la cons- 
ütution d'un lien purement fédéral avec indépendance 
trative réciproque C'est pourquoi parti de FUmon démo- 
cratique du manifeste algérien que je représente et au nom 
duquel ‘honneur d'e primer, de cette tribune, cette 
sée, est convaincu que, une institution caractere 
craiique, adapiée avec Soin aux impératifs propres à FAI 
gerie, pourrait parfaire cette gran le œuvre sociale et humaine, 

L'Algérie, avec tous ses habitants, aurait ainsi possibilité 
d'évoluer el harmonieusement dans son milieu 
eihnique et géographique, Bien entendu, les liens essentiels 
qui ent à France el en vertu desquels celle-ci gardera 
touiours Ja haute main sur les relations avec l'étranger, sur Ja 
poli tique mique, su’ la défense des frontières, ne reces 
vront aucune atteinte. 

Celie institution ainsi définie, qui associera sur un même 
tous les éléments de Ja population, pourra porter le nom, pour. 
quoi ne pas le dire, de république algérienne fédérée à Ja 
grande République francaise. Vous v verrez sans doute li un 
acheminement vers Ja sécessioi 
unité de l'association France-Algérie n'estil pas dans le drve- 
harmomenx de cette interpénétration, à travers le 
territoie ien, des intérets, des sentiments el des idéaux 
politiques de tous ? 


Ceite interpénétralion ne donnera-tolle pas econrs à 
l'épanouissement d'une recipredue, conliance générae 
trice de concorde et de paix ? 

Les hens ainsi maintenus avec Ja France ne serontals pas 
au contraire renforcés autant par eet état d'üme que par 
térét évident que les uns et autres tro ivVeront dans vette 
vie d'assu'iés ? 

ür, ces impéralifs, loin d'être refoulés, ne trouveront que 
plein développement dans la réforme que nous appelons de 
VOIX, 

N'étes-vous pas encore convaincus ? Alors permettez-moi, 
monsieur le ministre, de Vous paser une question: Vous sentez- 
vous le courage d'affronter une autre dissidence, celle des 
élats-majors de Ja colonisation celte fois, pour aller jusqu'au 
bout de l'autre formule, celle de intégration ? Car il n'est 
de pire <olulion à l'heure qu'il est que celle qui consiste à 
s'arrèter à mi-chemin de l'une et de l'autre formule, pour s'en 
tenir stalu quo. Ceux qui, dans Pillusion de voir les choses 
teiles qu'ils veulent qu'elles soient, affirment qu'il n'y a pas 
de probleme politique en Algérie, se trompent et en se trom- 
pant ils induisent la France entière en erreur. 

I y a un problème algérien qui se pose et qu'il serait cri- 
minel de laisser pourrir. J'appartiens à uue ville svmbolique, 
Sétif, où les élus des deux collèges collaborent étroitement, 
Et ecpendant on y assiste, de la part d'une pi pulation euro- 
véenne que rien ne menace, à des demandes massives d'achat 
d'armes et de minitons. Nous en comprenons, hélas! les rai- 
sons humaines et saisissons parfaitement Îles 
qu les diclent. 

Mais il se trouve que la population musnimane, soupçconnée 
ainsi globalement, nourrit les mêmes appréhensions et les 
mèmes craintes et, qui pius est, ri<querait par surcroit de se 
trouver un jour, à Dieu ne plaise, livrée à un feu croisé, 

La mème sitiation dramatique se retrouve dans chaque vil- 
Jage et dans chaque bourg en Algérie. Une cohabitation Gans 
un tel chat est-elle concevable ? 

JE y à un problème algérien qui est grave. I n'est pas encore 
mortel. Mais & au lieu de le résoudre par la base avec promp- 
titude, franchise et iovauté, on s’obsline, pour ne pas déranger 
les positions dorminautes de quelques-uns, à faire encore appel 
aux pharisiens du droit et de Ja prépondérance française, alors, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, n'en doitez pas 
un instant, il a de fortes chances de l'être, (Applaudissements 
à gauche et à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ftienne Gay. 


M. Etienne Gay. Monsieur le ministre, les orafeurs qui m'ont 
précédé à cette tribune ont abordé ce débat avec une smipleur 
que justifie l'évolution inquiétante de la <tuation Flen- 
semble de l'Afrique du Nord. Is v ont parfois apporté une 

vigueur qu'explique leur appréhension de voir les positions 
françaises menacees par des négociations où il est à cratndre 
que les signes de faiblesse ne compromettent les résullats 
la fermeté 


posilifs que seule, en face d'habiles interlocuteurs, 
peut et doit apporter. 

Pour ma part, et puisque nous nous adressons à M. le rinis- 
tre de l'intérieur, je m'en Dendrar, vous le voulez bien, à la 
seule situation algerienne, en me faisant l'interprete des popu- 
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lalionus oimennes dont jai ressent car 
chaque jour qui passe avcroit les alarmes de la population 
europtenne, avant tout pacihue et à 
jruirit 

Suns il fa ii il iles Vo 
ui) il de l'Alrér Du m 
\ us qu el es seront à lorte pule 
retour au caline et à la sécurité, Mais les populations lorales, 
plus reulisles, en contact quotidien 
nenls de lasitation, m'en demeurent pas moins en prok 
HE isse, hélas! jushliée. Elle est aussi la notre. 

L'est en ef dans mble du iii qu 
s'inscrit le « me alizériet | si ce pl ‘ ons 
laboraer ue, | ill 
est, monsieur le m de devoir d conte 

x les 1 i u ! dé el 
lt de for Pour lo ETT 
let il pa AT et | lit 17 
le "aps et le he le cet qui 
di hu, fant les efl ui 
les des desordrs ile lernain, 1! il 
tré, Vous conlre Vous, rontr Alrérie f 
autant de terroristes qu'hier, dans lAurés où attlem 

La Solution sera totale où elle ne sera pas: détruire le réseau 
le: hommes dé imain, Sans doute, mis à condilion expresse 
ct méme S'il faut mettre œuvre Mmovens dont « UT 
monsieur le ministre, re ressortissent peut-étri pas à la 
lence de votre département 

Ne cherchons pis bous de Fran le de cette action 
flute et in qui doit rétablir la Sécurnié en Alg \e 

surtout pas sur la atlantique pour qu'une 
soit exXcrcce sur nation dont, en cette circon ire, 
Ling: les res fran ists he erble * 11ISC11- 
ta les nalionus amies n'ont puis cual 
vi cesser ces troubies el peut-être certaine d'entre elle n'en 
positis n en Afrique du Nord, 

Cest avant fout par nousqmémes que nons défendrons Ta 
paix francaise contre les minorites d'ag Nous le « 
à fidélité imdéfectitle de tous les d'Alrérie, 
iaintes fois exprimée pur leurs élus dun deuxième tant 


parlementaires membres des ascemblées Josales, La 
de notre riposte doit êire à la mesure de leur attachement. 
Mais, en tout état de cause, la répression doit reter elair 
vovante et ne toucher que les seuls terroristes avant effecti- 
vernent, par des actes, pris position contre la France. serait 
que, faute d'une sage prudence, des éléments lovaux 
lidcles pri | {, de LL le St ufirir de l'actu entre 
prise pour la difense de leurs intéréls qui sout aussi le: nôtres 
Quant aux hors-Ja-doi, en revanche, ils se sont plarés hors de 
la communauté francaise, contre ceux, et contre eux seuls, fa 
répression doit être tmplacable et les chätiments <éveres 
A celle fin. Ja jusiice doit notemment fare un effort de 
rigueur €t de discernement: n'a-t-on \u, ces jours dr 


hiers, des individus pris les armes à la main et npioment 
iculipés d'armes rolubees, où relich prit 
sur ul fran üls, done qui deut d iront 
mmun Nans une situation exceptionnelle, il faut d it 

tions exceplionnelles, La France, en un mot, doit, pour sa 
pi pre défense, frapper fort, l'Algéri lu 
Fra ne l'oulfions pas! 

l'on te uvre [rar en Alsi menacée 
faisons pus an] l'hui pour i «dl i 
grande fermeté, Cette auvre magnifique, € 
ét culturelle, dont l'Algérie nous est recom inte, n'a él 
possille que grüce au ncours de Ja grande majorité des 
autachtones, Is ont compris que c'est de la présence fran 
case qu'ils devaient attendre le progrès auquel 

Toule la vie économique du pay t fondée ir celte étroite 
Collaboration, On ne peut concevoir l'Algérie sais la 
française, pas plus qu'on he peut imaginer ln préser 
case sans la collaboration des populations Demain 
conne celle associalion sera Île te 
vilallé algerienne: essaver d'y porter atl@nte, c'est vouloir 


compromettre L'avenir du purs. 


| 

| 

| 

| 
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Plus d'un siecle d'œuvre commune ne peut élire anéanti en 
De nouveaux efforts devront étre accomplis pour élever 
le niveau de vie des réduire chomage, aceroitre 
le poteat el industriel et surtout faire farce put tous les movens, 
aux problemes poses par une poussee démographique dont pen 
de pays offrent le méme exemple, La France, en Algésie, doit 
consolider son ouvre passée; il lui reste encore une action 
considerable à accomplir pour améliorer les conditions de vie 
et pour donner au de français loule sa valeur 
humaine, éconoin que et sociale 

La réside seule solution positive au probléme alsérien. 
Rétablir l'ordre, maintenir la paix francaise, ce ne pas 
suflisant st la France ne pourauvait pas en Fintensiliant la 
grande œuvre de progres qielle à déjà développée en Algérie. 


C'est pourquoi nous he devons pas la laisser plus longtemps 
par une poignée de terroristes et d'agitateurs. Nous 
ne devons pas laisser porter atteinte à la sécurté des poputa- 
qui condamnent ceite agitation et que nous 
devons defendre, Le rétablissement de Fordre est done notre 
premiere tache: plus vite elle accomplie, plus Emitées 
seront les consequences inévitables du désordre et du sabotage : 
perturbations dans Les transports et la production, désorgania- 
de la vie economique di pays. 


L'action fondamentale qu'appellent de telles circonstances, 

. Le president du conseil Fa deja entreprise pour régler des 
silüations dont fa gravité n'était toputable qu'aux négligences 
depuis de Tongs Les Sacrilices que comportent 
les désijons qu'il a prises ont été d'autant plus lourds que 
les mesures indispensables avaient été, de mois en mois, élue 
dées par ses prédécesseurs, serait regrettable que, de Ta méme 
facon, faute dune intervention totale, énergique et profonde 
dés nlenant, pt ui étre fait le reproche d'avoir laissé se 
proloncer dans nos trois départements d'Afrique du Nord, une 
suualion dinsécunté qui compromettrait Favenir de FAlgérie. 

faut nous épargner d'avoir, un jour, à tirer un douloureux 
bilan dont ce gouvernement qui le veuille où non — porte- 
rail écrasante responsabilité devant l'histoire, (Applaudisse- 


M. le président. La parule et à M. Enjalbert, 


M. Enjalbert. Mes chers collegues, la complexité du doulou- 
reux probleme que nous abordons, aves ses résonances pro- 
fondes et ses causes multiples, exXigerait la projection de Tueurs 
bien ou delà des de où nous sommes contraints 
d'évoluer par Le fut de la seule présence de M. le ministre de 
l'intérieur an bane du Gouvernement. 


Quand une éfineelle jaillit dans le Proche-Orient ou le Moyen- 
Orient, qui offre cependant Le spectacle de soubresauis politt- 
ques violents dans un milieu homogène, une réaction en chaine 
agite les esprits Soumis à la loi coranique, Ce phénomene, dont 
les ondes multiples émanent d'un fover unique, estil suivi par 
le Gouvernement francais avec une unité de vue qui doit S'éten- 
dre, au delà de FUnion francaise, Sur tous les musulmans du 
monde exterieur ? 

On a évoqué, ces jours-ci, à cette tribune, la querelle des 
polices, Mots sins doute excessifs, né pourrait-on pas 
parler des ecloisonnements qui provoquent des divergences 
souffrent les musulmans qui ressortissent 
aux différents mrnistéres de lintérieur, des affaires étran- 
géres, des territoires d'outre-mer et des Etats associés ? 


Nous appelons de tous nos vœux la eréation, auprès du 
président du conseil, d'un service animé par des grabisonts 
distingués qui rameénera plus de cohésion et plus d'efficacité 
dans politique musulmane de là France. 

Ne pouvant aujourd'hui rechercher les causes lointaines, 
nous avons le devoir de transmettre les Impressions 
téssenties par les populations aux premiers jours de l'épreuve 
et de signaler les ccueils qui barrent Ja route de la paix inté- 
rienre, 

Au malin de celle Toussaint sanglante, a stupéfaction se 
hisait sur les visages, non setrement des Français d'origine 
européenne, mais également des Français musulmans, pro- 
voquée la simultanéité d'actes criminels en des lieux 
distants parfois de 1.000 Kilométres, Nos services de rensei- 
gnements, qui suivaient eet était d'effervescence larvée pré- 
cédant Les grands événements, n'avaient-ils pu déceler 
l'heure H de l'attaque générale sur le front algérien, ou bien, 
munis de renseignements précis, permettaient-ils au Gouver- 
nevent d'attendre le déclenchement d'une action qui, pour 
être prématurée, doit normalement manquer d'efficacité, En 
teule hypothèse un régime fort et juste aurait décapité préa- 
liblement tout: mouvement insurrectionnel qui attente à la 
sûreté de l'Etat et votre décision tardive, monsieur le minis- 
tre, de dissoudre le mouvement pour le triomphe des libertés 


démocratiques qui, cormme le phénix, renaitra de ses cendres, 
St des n'est pas menée Ja plus 
vive énergie, aurait, en étant plus hâtive, évité bien des 
souffrances et une abondante hémorragie, Où bien devons. 
nous constater avec amertume que, dans un systeme démo- 
cralique, il faut attendre que sang coule pour avoir le 
prélex e de sévir coptre ennemis du régime, L'inquictude 
qui regne dans Les esprits et qu'il nous faut dissiper trés rapt- 
detment par du role permanent que Franre 
doit jouer sur ces rives de Méditerranée peut avoir, dans 
des SI Une carence où une 
insulfisauce de décisions \iriles pournr situation 
actuelle, 

faut affirmer sans relñiche, et vous Favez fait dès 
l'origine de celle periode troubdée. monsieur ministre, 
que est gutant de Sécunile de tous les 
du pass et responsable de Fordie qu'il doit mautntenir avec 
lës puissants dont dispose, Ni un fléchisserment 
dans la Volonté gouvernementaie se manifestait, nous assis- 
terions à da formation de groupes  d'autotéfense où des 
Français de rnétropole et des Français musulmans, épris 
de notre 1déal de justice et de progrès, défendraient, adossés 
au mur, le maintien de la civilisation francaise, 


Cet de désespoir laisserait des séquelles très pro- 
fondes dans populations dont Ja cohésion est indispen- 
sable à la prospérité future de FAlrérie, faut surtout évi- 
ter des Français dont  ftide- 
lité à devient eraminelle aux veux 
de nos 

Les assassinats commis sûr tout le fecriloire nord-africuin 
lobligaiion d'assurer en tout premier eu la 
sécurité de leurs personnes leurs familes, Nous devons 
surtout empêcher de glisser sur pente fatole grande 
qu, en équilibre instable, précitée dans 
plateau de fa balance dont nous n'aurions pas <u tenir ferme- 
ment le 

Maintenir un équilibre harmonieux dans édifice 
plexe comme premier devoir à France d'assurer une 
vie décente à ces populations dont courbe démographique 
déroute prévisions les inieux établies. 


Dans ce pays relalivement pauvre où quelques oùsis pros 
péres cachent à observateur supeticiel de vastes étendues 
cuitivateurs, trop souvent eristallisés dans 
les habitudes ancesirales, S'éveillent à vie moderne sous la 
protection des socictes agriroles de par l'exemple 
des secteurs d'amélioration rurale, par lorganisahon du eredit 
et la mullipheation des cuisses régionales qui les délivrent des 
griffes de Fusure, par le développement de pro- 
fessionnelle, encore à Fétat embryonnaire, qui celte 
migration de mameuvres sans spécialité Divrés brusquement 


aux aléas d'un milieu très différent de celui dont ils sont issus. 


Le voie que La France s'est assigné consiste à élever les 
millions de musulmans qui peuplent l'Afrique du Nord 
vers une dominée par la seience, Le levier qui 
clevera cette masse, avec tonte hiérarchie des valeurs intel 
lectuciles, techniques et professionnelles, sans rompre Fhomeo- 
génénté de ce peuple, doit étre manié avec délicatesse et persée 
vérance, par crainte de passer trop rapidement d'un systeme 
féodal ancestral, qui déja S'estompe, à une féodalité intel- 
lectuelle qui n'aura pas comblé les vides intermédiaires qui la 
séparent du peuple. 

Cette persévérance est-elle compatible avec limpalience de 
certains esprits nourris aux sources des humanites françaises, 
qui s'élèvent trop rapidement, comme des fusées brillantes, 
mais rares, pour masquer les trous sombres du feu d'artitice ? 

La solution équitable d'un avenir de paix et de concorde 
exige que certaines conceplions du passé soient revisées, tel 
cet appel incessant aux droits des oceupants sur une terre où 
les autochtones berbères ont vu défiler des légions d'envahis- 
coeurs successifs, telle cette prétention de s'acheminer vers 
l'indépendance en conservant Ja fusion des pouvoirs temporel 
et spirituel qui provoquera rapidement Ja désagrégation du sys- 
tèéme envisagé, C'est au contraire le principe de la séparation 
des pouvoirs qui a permis la collaboration fructneuse de la 
France avec les peuples de Fislam dans le respect absolu des 
libertés religieuses. 

I faut surtout, monsieur le ministre, donner leur sens exact 
aux termes déformés par les idéologies politiques et abandon 
per le sens péioratif attribué couramment à l'œuvre de colo- 
misation réalisé par la France. 

Dans le cadre de l'Union française, si c'est être colonialiste 
que défricher, planter, bâtir, ouvrir des routes, construire des 
voies ferrées, creuser des ports, nous consentons à être traités 
de coloninlistes, Si c'est être colonialiste que de soigner, édu- 
quer, instruire, élever le niveau moral et intellectuel d'une 
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population qui à quadruplé en un siècle, nous voulons être 
des colonialistes. Si c'est être colonialiste que de faire l'édu- 
cation civique qui permettra la collaboration fructueuse dans 
les assemblées délibérantes, nous acceptons cette épithète qu'on 
veut infarmante. 

La paix exige la présence française avec toutes les garanties 
inntrentes à la loyauté de la coexistence, après le rétablisse- 
ment rapide de la sécurité et de l'ordre qui incombe à la France 
«ur tous les territoires de l'Union francaise et notamment dans 
les trois départements français d'Algérie. 

1 nous faut surtout, monsieur le ministre, sortir du dilemme 
où des Français musulmans qui mammfestent pour la mére 
qui les a accueillis dans son Sein plus de haine dans leur soif 
d'indépendance que de reconnaissance, tentent de nous enfer- 
mer, dilemme qui s'étalait sur nos murs sous les lermes: « Le 
cercueil où Ja valise ». 

La valise: les Français d'Algérie ne la prendront pas. Le 
cercueil: Ja France ne doit pas, ne peut pas laisser coucher 
dans ce cercueil la civilisation francaise; ce serait le prélude 
de Ja descente au tombeau. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. le président. Le Conseil de la R'pubiique 
doute opportun d'interrompre maintenant ses travaux jusqu'à 
vingt el une heures trente ? (Asseutiment.) 

Je dois d'ailleurs rendre ceile justice aux oraleurs que, 
l'une maniere générale, ils sont restés dans Ja Hmite du 
temps de parole qui leur avait été attribué, 

La séance est suspendue . 

La séance, suspendue à dir -nouf heures cinquante minutes, 
est reprise à el une heures quarante-cuq minutes, Sous 
la présidence de Mme Guberte Picrre-Brossoleite.) 


PRESIDENCE DE Mme CILBERTE PIERRE-DROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La <éance reprise. 

Nous reprenons la discussion de la question orale ave: 
suivante : 

M. Gatuing exprime à M. le ministre de l'intérieur l'étonne- 
ment et l'indignation des populations algériennes devant la 
facilité avec laquelle les ennemis extérieurs et intéricur- de 
l'unité francaise ont pu mellre en place et déclencher Je dispo- 
insurrectionnel qui ensanglante le massif de l'Aurés:; 

Lui demande de faire connaître les mesures prises par Île 
Gouvernement pour restaurer, dans les délais les plus rapides, 
la sécurité, l’ordre et la confiance, 


La parole e<t à M. Benhabyles Cherif, 


déhat 


M. Berhabyles Chezif. Monsieur le ministre, je sais à quel 
point les graves problèmes de lheure, parleuliérement ceux 
du Nord de l'Afrique, pésent sur l'homme d'intelligence Tucide 
et de haute conscience qui préside au Gouvernement auquel 
vous appartenez. C'est le propre des hommes couragenx et 
forts de porter sans jamais fléchir, et surtout aux moments 
les pius difficiles, les plus lourdes charges morales. A cet égard, 
nous disons, nous rusalmans, que « Dieu, dans sa haute 
sagesse, n'accable jamais de soucis qne ceux qui les peuvent 
allègrement supporter. » 

On comprend qu'avec de tels penchants M. Je président 
Mendès-France doit aller vers des hommes de caractère éprouvé 
tels que vous, passionnément jeune de pensée et de volonté, 
hanté de rèves généraux et, comme Jui, marqué de hauts et 
de nobles devoirs. 

Aussi bien et sans plus m'atlarder, laissez-moi vous dire, 
monsieur le ministre, combien je suis heureux d'une telle ren- 
contre qui va me permettre de dessiner très rapidement avec 
vous Ja courbe des événements passés et de ceux que nous 
subissons à l'heure présente, événements dont nous avons pour 
devoir essentiel de prévenir et d'empêcher coûte que coûte et 
à jamais le retour sanglant et funeste. 

Au demeurant, chambre de réflexion, il ne serait peut-être 
pas complètement inutile, au delà des contingences locales et 
loin des passions partisanes. bien sûr, qne bous recherchions, 
dans le cadre d’une analyse purement objective, les causes 
et les origines d'une explosion qui met en cause les principes 
mèmes de la politique française en Afrique du Nord. 

Done, une fois de plus, en ce premier jour de novembre 
où Ja piété ramène les vivants vers les tombes, le sang a coulé 
en notre lointain pavs et c'est ainsi que des hommes de races, 
de confessions et de conditions diverses sont tombés hier encore 
en nous donnant le spectacle le plus admiralie dans la manière 
glorivuse de servir et de mourir pour la France; mais c'est 


surtout la fin poignante de ce jeune 


et l'amour de sa noble mission out con is defense 
tombeau, à l'age de Vinettrois aus, qui brise Violemment nos 
cœurs et il n'est pas un seul parmi nous, qui 
ait tressail d'épouvante et d'horreur. 

Qu'il me donc pernus d'évoquer une fi de piu du 
haut de cette tribune, de tous cs maitres qui, en 
fécondant de pensee notre terre, se sont etlorces de garder à 
la Franre <es plus beaux titres à notre gral lude et à notre 
reconnaissance \pplaucdis cments à droite, au centre «ct à 
vit de sivnaler aussi, ave cinotion et res pren {, la 
de to es ces sut iles abattu un 
destin tragique. vlosion de donleur qui, à la nouvelle de 
tous ces aussi cruels qu'inattendus, a 


1 
musulmane, dt plus éloquemment que paroles la port que 
tous nos cœurs prennent. 


les chers collègues, pour ne pas abuser de votre temps, je 
ne crois [as qu'il nu suire de 
des faits, Vous en avez tous lu de nombreu resatlon ul, 
faisait la part de l'exagéralti mn, suis uudt que it Z 
laissé certaine e, celle de la rubrique et 
des surenchéres électorn es, lenticre mm ponisab de 


exees que le Gouvernement | à 
ner, que cérlains conseurs acerbes, non des motndres, 
hélas! se sont empresses d'exploiter à des fins ins 
considération \ evenements, ou risque 


d'en grosar d'en les incidences, 


ces 


A qau Le, Très bien ! 


M. Berthabyles Chévif. Pour bien saisir des situe 
tions, je Liens absolument, mes chers collègues, à Vous signaler 
en guise de remarque linnatre qu'il y a heu de faire une di 

très nette entre la rébelhon de FAures, dont les svimpe 
tôme< prenuers sont dejà anciens de plusieurs semaines, sinon 
de plusieurs mois, et les attentats qui ont eu Heu sur tout 
le reste du territoire algérien dans la puit de la Toussaint 


Tandis que les prenners regroupements des rebelles se pro- 


duisent Jes 39 et A1 octobre dans l'Aurès, ce n'est que dans 
la nuit du lendemain que les actes sanglants di terroriste 
ont leu, à peu pres à la mème heure, à travers les trois départ 


trments, 


Alser et sa banlieue où, miraculeu- 
serment, des bombes de fort cahbre, quorque de fabrication 
locale, ont éclaté sans atteindre, ni détruire miracle plus 
crand encoré la plupart de leurs objectifs, C'est ainsi qu'une 


M, ition spé ile pour 


ronde, n'a fait, gräce à Dieu, aucun dégat à de la 
Tadio d'Alger el que, non loin de Ja, une autre bom qui 
devait provoquer lexp on d'un dépot où sont à 
demeure 30000 tonnes d'essence, s'est trouvée miraculeuse 


metit à la perlee d'un gardien de nuit. C'est ui pportiuin coup 
de ciseaux qui à évité de justesse une eatastrope dont Hi 
dres conséquences eussent Ja di 
d'une partie d 
en dormant 

Silualion bien coruplexe q 
cormime on dit chez hou pour ne Fais dons un 
de doute et d'incertitude tous ceux qui, comme not, ne 
demandent qu'a croire. est, en effel, vrai et absolument 
incontestable que la rébellion dans l'Aurès a raihé des 
de partisans algériens, S'il est non moins vrai que tons Îles 
crimes et allentats commis dans le bled Je dus dans le bled; 
je souligne le mot el je souligne l'idée — ont été Fœuvre de 
groupes de musulmans qui se sont, hélas! jetés à corps perdus 
dans Ja des politiques, celle du désespoir, on nous permet. 
tra de penser qu'à la faveur d'une équivoque et d'une situation 
plus que détériorée, au demeurant parfaitement connue de tous 
en Algérie, on nous permettra de supposer, dis-je, que la pro- 
vocation, Y compris celle de certaine police, à pu librement 
s'exercer dans quelques cités, 

Cela Serut-il donc de nature à surprendre quelqu'un ici quand 
on sait les infamies dont, il n'y à pas trés longtemps, vous 
avez failh être innocente vicume vous-mméme, monsieur le 
ministre, Car personne — et le Gouvernement mieux et plus 
que loul autre h'ignore que les musulmans ne sont pas les 
seuls à comploter en Afrique du Nord ? Comment en seraitl 
autrement duns ce pays dévoré par la cupidité, quand on songe 
qu'il est, là-bas, de puissantes oligarchies qui, appuyée par 
certains mouvements, ne seraient nullement fâchées d'abattre 
un Gouvernement décidé à faire obstacle à certaines entre- 
prises ? 


truction pri que 
happé belle 


notre gran 


ue ! 114 ‘1 loire aralr 


Et puis, a-t-on jamais eu l'idée étrange de s'asseoir à la 
méme table et de causer avec des nalionalistes, comme le 
conubandait irrésistiblement une epinion raisonnable et bien 
seule peut évViderinent se repaitre 


informée ? Niaiseries dont 
line} ile 


colonialiste, 
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ainsi que 4vons Vu di sens hors d'état de se ect Spectacle que nous allons assistér en témoins 
mal le dominer Le represcatant de la France en altristés, nous tous, musulmans et chrétiens. 
rie. es Hoi ble M ju l'ul, en propo init freres en Jésus nous tous Francais d ilidairemeut 
d'u IVEr Mutation qu'un d'esprit de prudence, de unis, serrés les uns éontre autres sur cette terre, entre 
Calinue et « palienre, eût pu et dû avant tout apaiser. le ciel et un sol rebelle 
1 L œues, il mn est iniintinent agréa Ah! de grâce, monsieur le ministre, épargnez à Ja France 
renire à la esse des sentimerits et à qui brille ten pius par le ravonuement de son génie que 
le de M. le < ane Jacques Cheval pur de ses armes, que Fon dise demain à Fétranger, 
10 qui, vit Hpopi S attachent balton< sui de communes toinbes au sein do 
} les honines publics, Cinplové à briser certains Loire 
Mouvements qui se dessinaient et qui, infailibier it. not j 
durslent tion de Aujourd'hui, plus particulierement que jamais, il n'est à 

24 J assies concitation et la générosité, Notre cour de Franeats 

! hi saigne à Ja pensée ae tant de miseres et de malheurs, 


lui opposaient. 
C'est à l'examen particulier de ceile question, qui à ma 


pris été soulignée à FAssem- 
blee nationale, qu'il conviendrait maintenant de s'attacher. 
En heures difficiles où lintensité des événements donne 
aux problemes du Nord de PAirique une vigueur accrue et 
semble Les précipiter vers des dénouements nouveaux et 
apparent à chacun de nous de parler 


trés char, selon Fexpression consacrée, et de ses res- 
pousabintes, 

Si je ne me trompe, vous détenez, monsieur le ministre de 
l'intérieur, une force certüne que nul ne songe à Vous dis- 
puler au seu du Gouvernement, la mission étant vraiment 
trop peruileuse, Vous devez done à Ja France, à vos hautes 
fonctions, à tous vos adiministrés et suriout à Votre passé et 
à vVousueme de eu soite que cette force Soil juste 
pour que la justice soit forte, comine vous Favez si bien dit, 
Si j'osais, j'ajouterais que, dans lin'érèét mème de cetle force 
qui a l'ambition d'étre juste et de celle justice qui voudrait 
étre forte, est absolument indispensable que vous poussiez 
les jinvestigaiions aussi loin que possible, pour hercher 
partout et situer partout toutes les responsabilités, 

J'imagine, monsieur le ministre, qu'il n'est pas impossible 
que vous découvriez, à Votre grand étonnement, que les ter- 
roristes ne sont pas tous musulmans et que les instigateurs ne 
sont pas forcément tous égvpliens, Où aimerait avoir quelques 
précisions à ce sujet, à moins Qu'il y ait des noms explosifs 
que Ta raison d'Etat ordonne de ne pas prononcer et des 
situations dangereuses à dénopeer, 


M. François Mitterrand, munslre de l'intérieur, Vous pourrez 
me les fournir sans risque, monsieur le sénateur, 


M. Benhabyles Cherif, Mor-ieur Le ministre, il est certain 
qu'il y a à la main de l'étranger et cct étranger n'est pas 
forcément égyptien, Je n'en dirai pas plus long et je me 
déserve le droit de venir un jour vous eu parler, 


M. Biatarana. l'\pliquez-vous icif 


M. Benhabyles Cherif. Au reste, que diiiez-vous si, por 
quelque ironie du sort, vos invesigalions Venalent à vous 
révéler Ja présence dans ce complot de quelque agent de 
police, Spécialement requis pour accentuer une situation qu'on 
savait chancelaute ? Je suppose, monsieur le ministre, que 
vous H'en seriez pas particulièrement étonné, 

En vérité, il nous faut ouvrir les yeux sur quelque chose 
de plus grand, car les événements ont rapidement évolué. 
Qu'il y ait eu provocation où non dans Ja nuit de Ja Tous- 
saint, le résultat de toute cette agitation, c'est que tout est 
sur le pied de guerre: compagnies républicaines de sécurité, 
gardes mobiles, gendarmerie, goumiers et soldats de toutes 
armes ont déjà pris leurs quartiers d'hiver, Les opérations 
vout suivre leur cours. Plus rien ne les arrètera. Une région 
grande comme trois départenents mébropolitains va etre 
reconquise, les armes à Ja main Je sais, et tout le monde 
sait chez nous, qui, dans le conflit, aura le dernier mot, 

Demain, en effet, monsieur le ministre, des milliers parnw 
mes malheureux compatriotes musulmans, dont les pères, les 
freres et les fils sont morts pour votre cause sans méme avoir 
la pensée de leur immense mérite, demain d'innombrables 
fellahs, noire, livides, faméliques et presque nus, hardes de 
bôtes traquees, vont vivre des journées de détresse et des 
nuits d'épouvante, Des bombes vont s'abattre sur eux. Pes 
luilliers de gourbis, de taudis et de bidonvilles, où « Jésus 
souffre véritable agonie », comme le rappelait récemment 
encore à Bone, en la basilique de mon illustre aïeul, un 
éminent prélat, des milliers d'abris, dis-je, vont être voués au 
feu. Car c'est à cela, n'est-ce pas, que se préparent toutes ces 
troupes retour d'Indochine qui débarquent en Alger ? Et c'est 


Je suis, monsieur le minishe, que vous avez fait appel à la 
population de F'Aurës, pour rejoindre certaine zone de sécurilé, 
de suis aussi qu'il est d'innombrables braves gens qu 
ne denartent qu'a vivre en paix, Mais comment Voulez-vous 
tous ces malheureux berbeérés, St profondément attachés 
au sol de eus aïfeux, puissent abandonner, méme pour 
quelques mois, Île coin de terre où Es sont nés, où ils out 
grandi, où ils seront enterrés demain ? 

Au comment Le Gouveraenent dont Le 
n'en peut mais, avec les sinistrés d'Orléansville, pouvoir 
prendre en charge une nouvelle population de 120.000 habi- 
au cour d'un hiver qui s'annonce parücubèrement 
rigoureux ? N'est-il pas à craindre que cette esode ne suit 
uue nouveile source d'agitalion 

Saus doute, convientil de détinir une hgne dé conduite à 
l'égard de toute cette population qui se trouve prise entre 
deux feux ét que nous avons le devoir de protéger, Dés lors, 
ne siedtil pas de surseoir au déclenchement des opéralluns 
d'envergure en se contentant d'encercler, de traquer et ce 
harceler seulement, partout où ils se trouvent, les hors-Ja-loi 
Remédes bien précaires certes, au regard de ce grand 
déploiement des forces armées qui sont concentrées Ja-bas, 
mais solubion de raison qui évierait Leffusion de sang de 
milliers d'innocents. 

Qui done, mes chers collègues, n'accordera qu'il y à 
politique pleine de sagesse ? Le temps fera après son œuvre 
et l'apuisement des esprits viendra à coup sûr, C'est dans 
une atmosphere plus calme et une tendance plus compréhene 
sive qu'on pourrait alors, sans plus attendre, réaliser tous 1es 
programmes de restauration économique, de rénovation sociale, 
d'enseignement, d'éducation ef de réformes politiques, tant 
espérés et tant attendus, 

Quciie pucrilité, en effet, d'espérer une collaboration sincère 
et féconde quand des gouvernements se sont succédé à une 
cadence accélérée depuis dix ans sans honorer leurs pro- 
messes ! C'est ainsi qu'on en est arrivé au point où nous en 
sommes, monsieur le ministre, et voilà dans quel fatal engre- 
nage l'absence d'une politique loyale nous à entrainés ! 

Ajoutons à cela, mesdames, messieurs, l'incontestable rés 
nance en Algérie des événements du Maroc et de la ‘fumsie, 
et nous aurons ainsi un ensemble d'éléments qui sont à 
l'origine des événements de la Toussaint, qui les exphquent 
dans une large mesure à eux setlis 

Monsieur le ministre, c'est une erreur fondamentale de croire 
que, parce que « départements français », lMgérie n'en est pas 
pour autant sensible aux courants nationalistes qui s'étendent 
dans les pays sous-développés et sous tutelle, Ce rest ni Fheure 
ni le lieu de discuter Les positions que le Gouvernement, sur 
ce point particulier, a cru devoir prendre, Les faits seuls comp- 
tent et Les faits comimandent impérativement de sortir due 
mortelle contradiction au plus vite, 

Si, comme vos prédécesseurs, vous estimez devoir continuer 
à refuser aux autochtones d'Algérie toute controverse dans 1e 
cadre d'un nationalisme que Vous considérez comme ti germe 
de sécession, il ne reste plus qu'une polilique à faire, celle 
de l'assimilation intégrale, Mais des esprits éminents comme 
Léon Blum, de si pure et si regrettée mémoire, en 1947, ont 
condanmié cette Stone qui à fait faillite depuis longtemps. 
Naguëre encore, par la plume de son valeureux secrétaire 
ral, L'Union du manifeste des musulmans algériens prenait une 
fois de plus vigoureusement parti dans une controverse de 
cette mature, pour empécher le trouble et le doute de grandir 
dans les esprits. Et depuis, les événements n'ont jamais cessé 
de donner raison à Ferhat Abbas. 

Mais si, subissant l'implacable loi de vos aïeux, vous tenez 
essentiellement, par un acte de foi et d'espérance, à faire de 
nous des Français au sens plein du mot, encore faudraitl 
aller jusqu'au bout; car un exemple qui s'arrèle à mi-chemin 
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est une abdication. Encore faudrait-il, quand bien même ce . Or c'est précisément — monsieur le ministre, je le dis comme 
serait une aventure, faire du Français musulman un authen- je le pense, et je le pense profondément — parce que le Gou- 


tique Français, avec toutes les prérogatives qui s'attachent à 
la qualité de citoyen, afin qu'il ne soit pas frappé dans les 
faits par une série de déchéances et d'exceptions sur le plan 
cconomique, social, politique et culturel. 

Ce qui était, ce Qui est, çe qui sera de plus en plus insuppor- 
table, c'est de croire que l'indigène, qui reste quand mème 
patient, se contentera d'une « assimilation » juridique d'usage 
externe, qui laissera intactes les structures de sujétion qui Jui 
out été impostes par le régime colonial, L'enfant à grandi et, 
qu'on le veuille ou non, il grandira plus encore. 

Les circonstances sont assez dramatiques pour que je n'hésite 
pas à vous dire nettement, mes chers collègues, que les Algé- 
riens snusulmans ne croient plus possible Ja politique de l'assi- 
miation, Cur, c'est en son nom que se sont perpétrées les 
plus cruelles inégalités et les plus graves injustices, 

Au sürplus, la preuve a été rapportée au cours d'une vie com- 
mune, maintenant plus que centenaire, que les pouvoirs publics 
“e se réclamaient de la politique des trois départements fran- 
vais que pour mieux s'en écarter, JL est, ce me semble, inutile 
d'insister: la roue de l'histoire a tourné et bien tourné, 

Mesdames, messieurs, le cadre de nos débats ne me permet 
pas de développer plus longuement ces considérations qu'il me 
serait aisé d'étayer de très nombreux exemples, Pour l'heure, 
je demande aux pouvoirs publics français de prendre cons- 
cence de l'importance des problèmes posés, dont aucua n'a 
été résolu jusqu'à ce jour, Le statut demeure, en effet, lettre 
morte. Devant la carence d'une Assemblée préfabriquée — et 
je parle sans image — le Gouvernement, sur votre initiative, 
ruonsieur Je ministre, se doit sans plus tarder de dorner force 
et vigueur à toutes les dispositions auxquelles le Parlement à 
donné son assentimemt théor:que. 

IL apparait aussi urgent de confier la présidence des opéra- 
Uons électorales à des magistrats de l'acte judiciaire, comme 
pour les élections sénatoriales, afin d'assurer la sincérité du 
scrutin, nécessité d'ordre à Ja fois moral et politique, Il est 
urgent enfin, de régler une fois pour toutes et de façon sérieuse 
le problème de la fonction publique. 

La force, la violence permettent de gagner du temps. Flles 
n'ont jamu:s été un moyen de gouvernement, « L'indignation 
n'est pas un état politique et l'ajournement n'a jamais été une 
solution », aimait à répéter M. de Bismarck, 

La paix publique revenue, il ne faut pas attendre une non- 
velle crise pour, de nouveau, prendre conscience du problème, 
C'est sans cesse, dans Ja vie de tous ‘es jours, qu'il nous faut 
« repenser » les difficultés et les solutions de * coexistence 
et de la collaboration de deux peuples et de deux civilisations. 
Le salut est à ce prix. 

Tel est, mes chers collègues, le débat qui agite notre cons- 
cience et notre raison et qu'il convient de clore, en cette belle 
matière de l'Afrique du Nord, par des paroles de paix, de 
concorde et d'amitié. 

Ces paroles, permettez-moi, monsieur le ministre, de Jes 
cmprunter à la « Cité antiqie » de votre admirable Fustel de 
Coulanges: « Les Mégariens demandaient un jour à l'oracle de 
Delphes comment leur ville serait heureuse; le dieu répondit 
qu'elle le serait S'ils avaient soin de délibérer toujours avee le 
plus grand nombre. IIS comprirent que par ces mots le dieu 
désignait les morts qui sont, en effet, plus nombreux que les 
vivants; en conséquence, ils construisirent leur salle de conseil 
à l'endroit mème où était la sépulture de leurs héros, » 

Demain, monsieur le ministre, vous serez à Alger, plus exac- 
tement dans ce Constantinois bien meurtri, mais si cher à nos 
cœurs. Vous allez vous pencher sur des situations extrémement 
délicates. Vous aurez des décisions graves à prendre, Je suis 
persuadé que c'est duns le fracas même des avis et des indices 
contradictoires que vois saurez trouver la solution magique 
que, dans son imperturbable attente d'un monde meilleur, 
Mohammed ben Ali, lhonorable prolétaire, demande à la 
France. 

Allez, monsieur le ministre, puisse la pensée de vos morts et 
des nôtres, fraternellement unis sur le sol de notre France, 
inspirer votre cœur et conduire votre raison, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


Mme le président. La parole est à M. Colonna. 


M. Antoine Colonna. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je ne pense pas jouer à l'original où au sentencieux en 
observant que, de tout temps et dans tous les pays du monde, 
la loi morale a exigé que le mal soit puni pour éviter qu'il 
soit contagieux. 

Jusqu'ici la vertu de l'exemple ne résidait pas dans le crime, 
mais dans le chätiment qui en était Ja satetion norinale, 


vernement dont vous faites partie a, non pas transgressé, mais 
renversé proprement cette loi morale dans «un territoire voisin 
de l'Algérie, que l'Algérie connaît aujourd'hui le malheur. 

Et croyez-le, si j'exprime froilement cette opinion, c'est sans 
calcul, sans parti-pris et, bien entendu, sans passion; c'est parce 
que je me sens tout sumplement le devoir d'honorer opportu- 
uément l'évidence, 

Vous ne sauriez, en effet, analyser complétement et honnñ- 
tement l'affaire algérienne en ignorant sa préface, el sa préface, 
que vous le vouliez ou non, est tunisienne, 

Oh! rass'rez-vous, monsieur le ministre, je ne saisirai pas 
dans ce débat prétexte à une attaque insidieuse contre toute 
la politique qui désespère les Français infortunes, dont je sus 
le représentant, Je n'exhalerai pas ici leur rancœur, leur lég- 
time rancœur, car j'aurai, hélas! d'autres occasions de 16 
faire, 

Ce soir, je veux me borner à intervenir, d'une manière 
d'ailleurs brève, en me plagant oniquement sous l'angle 
de principes dont on à toujours dit qu'ils devraient regir les 
collectivités civilsées, 

Et je veux très rapidement, en quelques mote, rappeler 
trois ans de récente histoire tunisienne, dont je prétends qu'us 
donnent l'explication des événements algériens beaucoup mieux 
que les excilations de Ja radio du Cuire. 

Pendant de longues années, depnis 1934 exactement, la poprie 
lation tunisienne fut vainement sollicitée de S'abandonner à 
l'agitation anti-française par une organisation aux effectifs res- 
treints et aux dirigeants sans scrupule, qui s'appelait le Néo- 
destour. 

IL y à trois ans ou à pou près, lorsque le Néodestour eñt le 
sentiment que les masses tumsiennes étaient suffisamment 
endoctrinées, il leur donna le signal de l'insurrection générale 
contre la France, Mais, contrairement à ses prévisions, les mus- 
ses tunisiennes, fidèles à l'amitié francotunisienne, furent una 
nimement sourdes à son appel et l'insurrection échoua, 

C'est alors que le Néodestour, pour rendre les tunisiens plus 
compréhensifs à son endroit et, surto t, plus attentifs à son 
existence, modifia totalement Ja forme de sa propagande, Et 
il instaura le système du terrorisme, ou, si vous préférez, 1e 
système de la persuasion individuelle par la bombe et par la 
mitrallette, 

Ce prostlytisme sanglant n'exigeait pas beaucoup de mission 
naires: il devait suffire au Néodestour de recruter une derm- 
douzaine d'assassins à gages dans chaque ville principale de Ta 
Régence, Ainsi, en deux ans et demi, des Français et des Tunt- 
siens amis de la France tombérent au nombre approximatif de 
cent cinquante. Is tombérent isolément, frappés lichement, un 
par un, à un rythme adapté aux nécessités de l'action polie 
que du Néodestour, 

Ce carnage méthodique <'arrêla le jour où, au lieu et place 
de la population tunisienne stupéfaite, ce fut le gouvernement 
francais qui manifesta sa sensibilité au procédé de 
conversion par le fer et par le fen, Ce carnage S'urréta done 
le jour où fe Gouvernement décida de remettre le gouvernes 
ment de la Régenuce aux commanditaires de nos deux douzaines 
d'assassins. 

Certes, je n'entend; pas oublier qu'on tenta d'excuser lopé- 
ration à l'époque — c'était en août 194 — en découvrant que 
le Néodestour était devenu représentant de Fopinion publique 
tunisienne, alors qu'en réalité il était devenu essentiellement 
représentatif de Ja qu'il à de braves gens, hurmai- 
nement soucieux de préserver Jeur vie, 

Je n'oublierai pas non plus qu'en geste de gracieux avène- 
ment nos nouveaux et curieux tninistres tunisiens d'août 1974 
donnèrent l'ordre de cesser le feu à leur équipe réduite de 
tueurs des villes, Is furent ohéis, C'est ce qui leur permit, 
aussi bien, d'affirmer, de maniere indiscutable, autonté 
sur ce petit personnel spécialisé, dont personne ne contest 
d'ailleurs qu'il fût directement à leur service. 

Il m'en fut pas moins vrai qu'une étrange notion de la 
conquête de Ja puissance publique venait de se faire jour en 
Tunisie: l'exploitation d'une entreprise de banditisme condur. 
sant à la direction des affaires de l'Etat, 

Que fallait-il de plus pour nourrir les rêves de splendeur 
des candidats à la profession ? Comment voulez-vous donc fers 
la frontière algéro-tunisienne à ce riche exemple de la 
promotion ministérielle néodestourienne ? Comment le pouvieze 
vous, surtout après que, les terroristes des villes avant été, 
par hasard, remplacés par les terroristes des Catnpagnes 
agpelés fellaga, ceux-ci plus exigeants et plus armbiheux que 
les autres, se fussent vraisemblablement fait réflexion 
vante: « Après tout, pourquoi la fonction ministérielle seraite 
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elle exclusivement réservée aux entrepreneurs de brigandage ? 
li est juste que les brigands, eux aussi, aient accès au Gouver- 
nement ». En attendant, nos fellaga tunisiens ont la promesse 
de revélir à brève échéance l'uniforme d'agents de police ou 
celui de militaires d'une armée régulière. 

Apres cela, monsieur le ministre, imes chers colligues, la 
malsaine philosophie de toule cette aventure n'est guire 
difficile à dégager. Je pourrais maintenant disserter à l'infini 
gur toutes les conséquences d'un dramatique aveuglement, sur 
Ja destruction en chaine de AUS positions nord-africaines, sur 
la chute en cascade de l'autorité morale de notre pays, eur 
le processus fatal de dégradation de nos amitiés qui, après 
avoir affecté la Tunisie, menace le Maroc et l'Algérie, 

Mais à quoi bon ce soir ? 

Je préfére m'arrèler et vous poser, en conclusion, si vous le 
permellez, monsieur lé ministre, trois questions, qui Sont de 
votre ressort parliculier. 

Une trêve vient d'être pratiquement accordée aux fellaga 
tunisiens, y compris les de droit commun, vers qui, 
demain, vont se diriger les émissaires du gouvernement fran- 
et du gouvernement tunisien, porteurs du rameau d'oh- 
nier, Cette trèse vaudra-t-elle pour les fellaga tunisiens çu 
service dans l'Aurés algérien ? 


M. Brunhes, 


M. Antoine Coionna. Si tout on partie des fellaga tunisiens 
retlue vers l'Aures algérien, sera-t4l loisible aux méimes érnis- 
sales du gouvernement tunisien de leur y apporier la bonne 
et le certilicat d'honorabilité prévu par la proclamation 
ustorique d'avant-hier ? 

Entin, les fel'aga algériens peuvent-ils équitablement comp- 
er sur nn aussi brillant avenir que les fellaga tunisiens ? On 
peuvent-ils, tout au moins, espérer bénéficier d'une mansué- 
lude égale à celle qui favorise les fellaga tunisiens ? 

Car il est peut-être intéressant d'apprendre qu'il est des 
territoires où, quand même, le Gonvernement sait faire le 
départ entre Va générosité et la pustilanimité, (Vifs applaudis- 
semnents à droite et au centre, ainsi que sur divers bancs à 
he.) 


Mme le président, La parole est à M. Puaux, 


M. Gabriel Puaux, Mon-cur Je tini<tre, mes chers collègues, 
les tragiques évenements d'Algérie n'ont-ils pas ouvert bien 
des yeux ? Hs ont mis en lumicre la gravité de la menace qui 
pèse sur l'Afrique française tout entiere et 1is ont démontré 
la connexité des problèmes qui se posent en Tunisie, au Marog 
et en Algérie, 

On s'est refusé jusqu'ici à voir le moindre lien entre l'ave- 
nir des trois départements français et celui des Etats protégés, 
Leur statut, disat-on, n'est pas le même et l'Algérie fran- 
çaise n'a rien à craindre de lotuancipation des Elats Voisins. 
Celle illusion s'explique sans doute par ce goût de la logique 
et ce culte du droit écrit qui est essentiellement de notre pays. 
H y a sans doute en tout François un juriste qui sonmeille, 
toujours prêt à évoquer des textes législatifs, à S'abriter der- 
riere un code quand il se trouve en présence d'une r'alité 
gonante, dangereuse, désagréable, 

A la vérité, la frontière qui sépare la Tunisie de l'Algérie 
n'est pas plus imperméable aux idées et aux passions qu'elle 
ne l'a éié aux fellaga, On parle souvent de la caisse de réso- 
nance de car, nalurciléement, qui se professe à 
la Zitouna de Turs ou à la Karaoume de Fez peut-il être 
ignoré des Ulemas algériens ? Les bruits qui circulent dans les 
souks citadins où sous les tentes des douars forment un cou- 
rant ininterrompu d'ondes sonores à travers tout le Maghreb, 
depuis Gabès jusqu'à Agadir, et les partis qui se disent, en 
Algérie, nalionalistes, sont en étroit contact avec les partis 
semblables des pays voisins. 

C'est bien sur cette interférence que comptent ecux qui ont 


conen le grand dessein d'évincer la France de l'Afrique du° 


Nord, ear us trouvent que les victoires qu'ils remporteraient 
soit dans la Régence, soit dans « l'Empire forluné », ne seraient 
que le prélude de vieloires qu'ils escomptent à Oran, à Cons- 
tantine, à Alger devenue capitale d'une république algérienne 
indépendante, sœur des républiques tunisienne et marocaine, 
Comment les Français de la métropole ont-ils été si lents à 
s'en émouvoir, car celle machination à été dénoncée depuis 
in grec par les Français de Tunisie et du Maroc, Elle ne 
s'est nullement enveloppée de secret: mais de même qme nos 
gouvernements, jusqu'au mois de mai 1940, n'ont pas pris 
au sérieux le programme d'Adolphe Hitler bien que celmi-ci 
fût inserit noir sur blanc dans Mein Kampf, de même l'on 
souriait des prophéties annonçant les jours les plus sombres 


dans le Maghreh, Cependant, tout Français a pu lire dans son 
Journal un télégramme de l'agence Francel'rrsse du Caire, 
daté du 5 avril 1954: 

a Un pacte du comité de libération du Maghreb arabe a été 
signé hier au secrétariat général de Ja ligue arabe par les 
représentants des partis nationalistes de l'Afrique du Nord, 
Le comité se propose de lutter pour que le Maroc, l'Algérie 
el la Tunisie leur indépendance complète et s'unis- 
sent à la ligue arabe en rejetant toute perspective soit d'union 
avec la France, soit de souveraineté partagée. » 

I est difficile de ne pas voir dans celte manifestation un 
ultimatum adressé à la France, Comme celle-ci paraissait peu 
disposée à s'ineliner, l'offensive a été déclenchée. Elle a été 
mise en sourdine depuis le 31 juillet dernier à Tunis où le 
parti nationaliste peut caresser l'espoir d'obtenir, par le stade 
de l'autonomie interne, l'indépendance absolue, 


L'attaque à été, par contre, brutale en Algérie où le Gouver- 
bemment français, fort du droit écrit, ne peut traiter qu'en 
rebelles les séparalistes, Mais la France peut-elle se bercer 
de l'illusion que le jour où le Néo-Destour, dont le secrélaire 
général est un agent actif du comité du Caire, tiendrait la 
réalité du pouvoir à Tunis, la France pourrait, elle, se can- 
tonner dans une opposition juridique pour résister à la pres- 
sion qui s'exercerait sur sa frontière même, Devant certains 
de leurs coreligionnaires, nos compatriotes musulmans 
d'Algérie, qui ont donné des preuves si émouvantes et si 
réconfortantes de leur loyvalisme, risqueraient de connaître 
une grave crise de conscience. 

La population tunisienne, elle, est aussi dans sa quasi-una- 
nitnité consciente des avantages et des bienfaits de la présence 
française. Mais si elle voit la France elle-même paraître douter 
de la légitimité et de l'utilité de sa mission, comment he se 
tournerait-elle pas vers les maitres de demain ? On a pu dire 
fort justement que le Néo-Destour aura derrière lui, soit 5 p. 
100, soit 95 p. 100 de la population, selon qu'à Paris on sera 
décidé à y voir, soit un groupement de conspirateurs, soit une 
force soi-disant irrésistible. 

Il n'y à pas de fatalité en Histoire, Il y à des idées, il y a 
des hornmes, il y a des volontés qui se heurtent, il y des pas- 
sions qui S'opposent., L'avenir appartient à cclui dont les qua- 
lités de eur et d'esprit s'appuient sur une force disciplinte. 

Je me refuse À croire que cette Afrique mineure, que le génie 
de Ja France a réveillé d'une Ithargie multiséculaire, soit irré- 
médiablement condamnée À retourner à des formes de civilisa- 
tion dont j'ai peine à penser qu'elles puissent faire le bonheur 
des masses, 

Sans doute, cette métamorphose donnerait des saitisfactions 
à ceux qui se sont dérouvert une vocation de chef, ees appren- 
is führer s'efforcent de persuader leurs compatriotes que l'en- 
nétni, pour eux, c'est le contrôleur civil, le gendarme, le doua- 
hier, le forestier, alors que les véritables ennernis du Tunisien, 
il est facile de les énurmmérer, c’est le typhus, le choléra, c’est 
le trachome, la svphilis, c'est aussi la misere, le chômage et la 
farine. 

La France à engagé cette lulte, cette noble et longue lutte 
contre ces ennemis des Tunisiens, Elle est disposée à la pour- 
suivre. Ne serait-il pas puéril de penser qu'il suffirait que l'ad- 
iministration tout entière soit « tunisifiée » pour que ces forces 
maléfiques soient immédiatement désarmées ? 

Non! il est facile de dire que nous avons francisé l'adminis- 
tration! acceptons ce reproche, s'il signifie que nous avons eu 
l'ambition de pénétrer 11 fonction publique tunisienne des qua- 
lités d'efficacité technique, de probité, de désintéressement 
qui, dans notre optique occidentale, doivent être les caracté- 
ristiques des serviteurs de l'Etat, et craignons que la dispari- 
lion du contrôle français sous toutes ses formes ne signitie un 
recul aussi bien dans le domaine des réalisations matérielles 
que dans ce que l'on appeler la déontologie des fonc- 
bonnaires, la science des devoirs. 

Le grand problème tunisien, ce n'est pas la réalisation de 
l'homogénéité de l'exécutif et du législatif, c'est de faire vivre 
sur une terre qui n'est pas riche une population qui a plus 
que doublé en soixante-dix ans et qui ne cesse de croître. 

Cette préoccupation a-telle été un des soucis majeurs dans 
les négociations qui se poursuivent rue de Solférino ? 

Les Français de Tunisie — permettez-moi d'ouvrir en quelque 
sorte une incidente — suivent avec anxiété, amertume ou per- 
simisme, suivant Jeur comportement, le déroulement de ces 
négociations entourées d’un secret bien gardé, du côté fran- 
cais tout au moine, Is ne wwulent pas douter que M. le président 
du conseil soit décidé à sauvegarder ce qu'il a appelé lui-même 
leurs intérêts et leurs droits, mais ils souhaiteraient que ces 
intérêts et ces droits soient, d'une manière solennelle, définis 
et aflirmés par le Gouvernement de la République, 
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‘ Quand ils apprennent par une interview de M. DBourguiba 
que ceux qui sont ses porte-paroles auprès de notre Gouverne- 
ment ont demandé la création d'une armée tunisienne, ils 
attendent qu'une voix autorisée dise ce qu'il faut penser de 
cette prétention. Ils s'inquiètent aussi quand ils entendent par- 
ler de la disparition, füt-ce par étapes, de la justice française, 

Ceux, dont je me trouve être, qui ont suivi depuis une cin- 
quantaine d'années l'évolution du protectorat assistent avec 
quelque tristesse à la démolition de ce qui avait été l'une des 
reussites de la troisième République. 

La construction imaginée par Jules Ferry et réaliste par 
Paul Cambon, c'était en quelque sorte le triomphe de l'esprit 
de finesse sur l'esprit de géométrie, car ce n'était pas un édlire 
logiquement agencé, juridiquement pensé, mais une œuvre 
inspirée par un elmpirisime Organisateur, tenant compte des 
honunes et des choses beaucoup plus que des principes, C'était 
une machinerie ingénieuse et souple, se prêlant à toutes les 
évolutions nécessaires et à cette création continue qui est la 
vraie justification du protectorat, 

Peu à peu, la vieille société théocralfque se Jaïcisait sans 
heurt et sans contrainte, L'administration s'occidemtalisait et 
les Tunisiens y trouvaient place de plus en plus nombreux et 
à des échelons de plus en plus élevés dans la hiérarchie, 
Français et Tunisiens collaboraient non seulement à l'élabora- 
tion du budget, mais dans les mutualités, dans les coopératives, 
à l'office de l'huile, à l'office du b'é. Et voici qu'au nom d'une 
souveraineté théorique, à coup d'arguments empruntés aux 
cours de nos facultés de droit, on s'évertue à démolir cette 
maison Où Français et funisiens vivaient en amitié, Que veut- 
on mettre à la place ? Le Néo-Destour a répondu: un état 1uté- 
rieurement autonome qui sera bientôt un état indépendant, un 
état arabe et musuiman où les Français ne seront que des hôtes 
étrangers. 

On ne saurait imaginer qu'un Gouvernement français puisse 
ce plier ainsi aux revendications du panarabisme dont nous 
savons maintenant qu'elles couvrent l'Afrique du Nord tout 
entière. Ce serait encourir une responsabilité plus lourde encore 
que celle des ministres de la monarchie francaise à son déclin 
souscrivant à la perte du Canada et des Indes, 

l'uisse un sursaut de la conscience nationale mettre en garde 
nos dirigeants contre Je péril mortel d'une politique d'abandon 
dans quelque partie que ca soit de cette terre d'Afrique où Ju 
France poursuit une grande œuvre de progrès et de justice 
socialei (Vifs applaudissements.) 


Mme le président, La parole est à Mine Grault, 


Mme Girault, Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur d'exposer 
à notre Assemblée les reflexions et les sentiments que sug- 
gèrent à mês amis du groupe communiste et à moi-même les 
événements d'Algérie. Les événements extrèmement graves 
qui se déroulent actuellement en Algérie, préoccupent au plus 
haut point Ja classe ouvrière et l'ensemble des Francais, car 
is n'ont pas oublié comment a débuté la guerre d'Indochine, 

En Algérie, c'est à de véritables mesures de guerre que nous 
assistons, En lisant les reportages que publie la presse réac- 
tionnaire française sur les opérations imentes dans l'Aurës, 
nous avons l'impression de lire les reportages de correspon- 
dants de guerre, Des régions entières sont mises en état de 
siège, des villages entiers son! ratissés; des centaines de 
patrioles sont emprisonnés, torturés; les journaux démocra- 
liques sont saisis où suspendus, des organisations sont dis- 
soutes, 

Bien que M, le ministre de l'intérieur s'en défende, ce sont 
de véritables représailles qui sont dirigées contre les popula- 
tions, Les mitraillages à basse altitude ne choisissent pas leurs 
victimes, pas plus d'ailleurs que les obus de canon comme 
celui qui détruisit le 3 novembre l’école du village de Yabou, 
Ces exemples condamment la politique gouvernementale, 

La poitique de force qui a fait faillite en Indochine, en 
Tunisie et au Maroc, ne résoudra pas davantage le problème 
en Algérie, 

Les événements qui s'y déroulent découlent essentiellement 
du refus opposé par les gouvernants français aux revendica- 
tions nationales de l'immense majorité des Algériens... 


M. François Mitterrand, ministre de L'intérieur. H n'y à pas 
de revendications nationales, madame ! 


Mme Girault. ce refus s'ajoutant à une misère géntralisée 
et croissante, conséquence d'recte du régime colonial qui sévit 
dans ce pays. 

C'est Ja politique algtrienne du Gouvernement français qu'il 
faut changer. 11 faut faire droit aux légilimes aspirations et 
revendications du peuple algérien. Sa misére est extrême; elle 
est la conséquence directe du régime colonial qui, malg 


les 


déclarations oflicielles, sévit dans le pays. 


De récentes statistiques ont évalué à 4,00 francs par mois 


le revenu des is. La popu ition algéricnne vit 
essentiellement de cércales, Elle d h 
par an en 1841; ele ne dispose plus aujourd'hui que de deux 
quintaux seulement, cela parce que les meilleures terres lui 
ont été volces, Sur ces terres volées, s de rappoi t 
notamment Ja culture de In vigne prennent le pa ir les 
cultures vivrières indispensables aux besoins de la population, 

Le chômage est en progrès constant, Les pavsans chassés de 
leur lopin de terre par Ja farnin peux irouver à 
leurs bras car l'industrialisation de l'Algérie est fr è par 
les trusts mél qui giiient ses 

De plus, deux millions d'enfants n'ont pas * pla lins 
les écoles, L'immense majorité de Ja populat Val des 
condilions effrovahiles, entassée dans | 
Pour certaines régions d'Algi Un pour 
Cinquante mille Voire cent mille habitants, Cela upéché 
pas, sur le budget de 195%, des diminu d L sur la 
santé publique de 25 p. 100, les constructi aires de 
11 Jin), l'habitat de 50 p. fini 

Dans le mème temps, l'administration recrute deux 
nouveaux ponriers ouvre une école de police qui roû 
plus de 71 millions, Cette lualion est fvpique de tout pays 
colonialisé où la prison remplace les hôpitaux et les écoles, 
où les grosses sociétés coloniales amassent, sur cette 
miscre, des milliards de surprofits. 

Il est compréhensible et Jégitime que le peuple algérien 
veuille en finir avec un tel régime, se débart er du carran 
<olonial et gérer librement et démocr ses propres 
affaires, Wouvements divers 

En prétendant nier l'existence en Algérie de problôn poli- 
tiques de caractère national, en à 10 
rene colonial sous le vocable de trois d pattements francat 
le Gouvernement tourne le dos à la réalité algéru . 

Affirmer, comme l'a fait le ministre de l'intérieur, que l'A: 


gérie, c'est la France, c'est nier l'éviden 


maltons 


M. Pidoux de la Maduère, (hi ne peut tolérer ce propos au 


Parlement français! C'est C'est un véritab 
dale ! 

Mme Girault. Si l'Algérie Ja France, irité 
sociale, le = allocations Pa [ue 
France ? (Nouvelles erclamalions.) Si l'Algérie c'est Ja ve, 
pourquoi deux collèges électoraux en l'ours. 
quoi un mullion de Français sont-ils représentés par quinze dé 


putés, autant que les huit millions d'Algériens rausulmans ? 
Si l'Algérie c'est la France, pourquoi la loi municipale n'este 


elle pas semblable à la loi francaise ? 


M. Ceorges Laffargue. Si, en France, une loi pouvait vous 
fure passer dans le deuxiém leve, je la vulcruis tout de 
suite ! 


M. Chaintron. Vous un singulier collégien, vous, mone 
sieur Laflargue ! 

M. Georges Laffargue, Allon:, le pre ! 

Mme Girault. Pourquoi a-Lil de: communes mixtes avec des 
administrateurs ? Pourquoi, si l'Algérie c'est x France, les 
élections sont-elles truqui préfabriquées et plupart deg 
OÙ fait, par ul {ration ? W: 


vers.) Pourquoi, si l'Algérie c'est la France, y a-til un gouver- 
neur général ? Pourquoi este! lutée d'un statut particulier 
avec, nolatmment, une assemblée algérienne ? 

Personne en réalité ne croit à ces affirmations. « L'Algérie, 
c'est l'Algérie — disait notre camatade Jacques Puclo Ércla- 
malions c'est-à-dire un où di 
fines ethniques diverses cohabitent et veulent cohabiter, Tous 
ces hormimes ont ilérèt À ce que leur pays soit prospere, tous 
ces hommes Sont unis par des aspirations comraunes, tous ces 
hommes veulent que l'Algérie cesse d'être ranconnée et pilléa 
par une poignée de profileurs et d'exploiteurs colonlistes, » 


A7] lau hissements qauche.) 
M. Georges Laffargue. Il y en a des Béria, 


Mme Girauit. « Touz ces hommes conctituent les éléments 
composant Ja nation algérienne en formation, I serait vain do 
nier les réalités nationales en train de se développer et de s'af. 
firmer et je dis — pour-uivait Jacques Durlos - qu'un jour 
viendra où la nation algérienne, avec toute la diversité qu'elle 
porte en elle, enrichira la communauté des peuples d'un apport 
vriginal duut Qu voit déjà se dessiner les contours. » 


| 
| 
|— 
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— 


M. le ministre. C'est contre cela, madame, que nous combat- 
tron 


l'exposé des motifs du projet de statut 
nement en 1947, cette originalité de l'A 
Donner à l'Algérie plus d'autonomie dans 


Mme Girauit, Dans 
pui le Gouvel 


1e Est reconnue: € 

la gestion de ses affaires, permettre à l'élément musulman de 
articiper d'une façon plus large à cette gestion, respecter ainsi 
ricinalité de « pay ses modes de pensée, -es sen- 
tions es on religieuses, son stvle de vie, sa personnalité, en 
un mot, tels sont les objectifs que l'on s’e:t efforcé d'atteindre 


quelques dispositions essentielles, M. Temple, ministre de 
L 1 re du Gouvernement de M. Mendès-France, déclarait, au 
cours du débat sur le statut de l'Algérie: « H faut comprendre 
la bonne volonté de tous la personnalité algérienne 
S CHANOUITA. » 

Mais des tracts lancés à profusion depuis quelques jours sur 
les douars de l'Aurès démentent ces déclarations et mettent à 
jour les véritables intentions de nos gouvernants. S'adressant 
aux fellahs, ils disent: « Vous rallierez immédiatement et avant 
le dimanche 21 novembre à dix-huit heures les zones de sécu- 
rilé qui vous seront indiquées par les troupes françaises Sta- 
tiunnées dans votre région et par les autorilés administratives 
des douars » et le tract couclut sur cette atroce menace: « Bien- 
tôt, un malheur terrifiant s'abattra sur la tête des rebelles. 
Après quoi régnera à nouveau la paix française. » (Très bien! 
tres bien!) En clair, cela signifiait que toute la population d'une 
dégion algérienne est menacce d'exterminalion massive, 

M. le ministre. Mais non! mais non! mais non! 

Mme Girault, Les moyens qui seraient employés n'étaient pas 
gpociliés, imtuédiatermcnt on pense. 


M. Georges Laffargue. À la bombe atomique ? 


Mine Girauft…. au napalm, aux bombes et aux centaines de 
vielimes, C'est ainsi que concçcoivent Ja paix gouvernants 
tout au service d'un colonialisme féroce 

Depuis longtemps, cependant, des hommes de tous les partis 
ont condamné d'assunilation qui guide la politique 
ntale et, comme un de nos collegnes, qui n'a pré- 
cedée, Le rappelait, Léon Blum écrivait dans Le Populaire du 
août 41947: « Les colons algériens semblent être encore dans Ja 
chimere de las<hntlalion, Hs ne renoncent pas à maintenir sur 
la terre algérienne ce qu'ils appellent la souveraineté fran- 
çaise et qui n'est autre chose que leur propre domination. » 


Continuer à nier la réalité politique algérienne, c'est tourner 
le dos à la volonté de tout un peuple de vivre libre et de 
gérer ses propres affaires, c'est tourner le dos à toute solu- 
lio de la question algérienne, c'est tourner le dos aux inté- 
reéts de la France. 

les mesures de force, tant en Tunisie qu'au Maroe, non seu- 
lement n'ont rien réglé, mais contribuent à nous aliéner lami- 
tié de ces peuples, Ainsi, le parti communiste français dénonce 
les mesures de violence employées contre le peuple algérien, 
visant à briser le mouvement national algérien. 


Dans une résolution sur les événements d'Algérie, le comité 
central de notre parti s'exprime de la façon suivante: « Le 
parti communiste français, qui ne saurait approuver le recours 
à des actes individuels susceptibles de faire le jeu des éléments 
colonialistes, si même ils n'étaient pas fomentés par eux, 
assure le peuple algérien de Ja solidarité de la classe ouvrière 
francaise dans sa lutte de masse contre la répression et pour 
Ja défense de ses droits, » 


« Les travailleurs, les démocrates, les patriotes français s’op- 
poseront d'autant plus vigoureusement à la politique féroce- 
ment colonialiste pratiquée en Algérie et dans toute l'Afrique 
du Nord qu'elle est étroitement liée à la politique de la renais- 
sance du miltarisime allemand, (Erclamations.) Elle tend en 
effet à faciliter l'implantation de l'impérialisme germanique 
sur Je sol africain suivant les projets d'industries franco-alle- 
mandes en Afrique du Nord et äu Sahara annoncés par le pré- 
sident du conseil, Elle en est par cela même plus néfaste encore 
et plus contraire à l'intérêt français et à la cause de la paix. » 


Le parti communiste français déclare avec force que la seule 
voie permettant de mettre un terme à la situation présente 
vonsistée à arrêter immédiatement la répression, à ramener en 
France les troupes et les forces de polices acheminées en Algé- 
lie depuis trois mois, à interdire, ainsi que le préconise une 
proposition de loi déposée par le groupe communiste à l'As- 
semblée nationale, l'envoi en temps de paix des jeunes gens 
du contingent sur des territoires où se déroulent des opérations 
militaires actives et à en retirer ceux qui s'y trouvent. La pro- 
posilion souligne que des jeunes gens du contingent sont 


actuellement envoyés, notamment en Algérie, pour participer 
à des opérations nulitäires, Or, cette décision est contraire à 
notre Constitution. 


M. le ministre. Pourquoi donc ? 


Mme Girauit. Parce qu'ils sont envoyés lä-bas sans le 
couseuterment du Parlement, alors que le Parlement doit être 
consulté. 


M. le ministre, 115 sont sur le sol national, Hs remplissent leur 
devoir de cituyens. 


M. Georges Laffargue. Tout simplement, 


Mme Girault. Ia Constitution interdit au Gouvernement de 
déclencher, de déclarer une guerre (Protestalions) où que ce 
soit et d'y envoyer nos soldats sans l'assentiment du Parle- 
ment, Or, le Pariement n'a pas été consulté. (Bruit.) 


M. Pidoux de La Maduère. Déclarer la guerre à un départe- 
ment français ! 


Mme Girault. Ensuite, les mesures qui seront seules 
tibles de remédier à la situation consistent à reconnaitre le 
bien-fondé des revendications à la liberté du peuple algérien, 
à discuter de ces revendications avec les représentants quali- 
liés de l'ensemble de l'opinion publique algérienne, avec des 
délégués des organisations techniques professionnelles et cul- 
turelles. C'est là le seul moyen d'avancer vers une solution 
démocralique des problèmes qui se posent en Algérie, une solu- 
tion conforme à la volonté ou à l'intérêt de l’ensemble des hom- 
mes et des femmes vivant en Algérie, mise à part une poignée 
de profiteurs de la colonisation, une solution assurant la dé- 
fense des intérêts de la France, ceux-ci ne pouvant vraiment 
être garantis que si les relations entre les peuples algérien et 
français se situent dans un climat d'amitié et de confiance réci- 
proques, (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Louis Gros, 


M. Louis Gros. Mes chers collègues, monsieur le ministre, 
vous pousez hier, à la ré-onance qu'ont eue en France métro- 
politaine 4es événements d'Algérie, qu'à l'Est comme à l'Ouest 
de l'Algérie cette résonance a été plus grande encore et qué, 
inalgré le cadre un peu limité de la question posée par notre 
collegue M, Gatuiny, vous permetltrez au représentant des 
Français du Maroc de venir à cette tribune vous dire leur émo- 
tion et leur inquittude. 

I n'est pas question pour moi, bien entendu, après ce qu'ont 
dit tous nos collègues algériens, d'aborder le délail même des 
événements qui se sont produits le {#° novembre, encore moins 
d'examiner et de rechercher le pourquoi, le comment, si ce 
n'est, monsieur le ministre — et vous le permettez à un Fran- 
çais, à un Français moyen — de vous dire tout son étonnement, 
toute sa stupéfaction de cette surprise, de cet aveu de surprise 
de l'événement du 1* novembre, car, si quiconque vivant un 
petit peu ces événements d'Afrique du Nord pouvait savoir et 
comprendre, prévoir, pressentir que l'Aurès, auprès de la Tuni- 
sie, risquait évidemment des infiltrations, il est difficile d'ima- 
giner que dans les trois 4 grrr au même jour, à la 
mème heure, non seulement dans l'Aurès, dans ce Surl-Est cons- 
tantinois, mais dans Alger, dans Oran, à l'autre extrémité de 
l'Algéie, à pius de mile Kilomètres de cet Aurès, avec un 
syuchronisime parfait, des bombes éclalent, des attentats sont 
commis sans que l'on ait vraiment la pensée — excusez-Ja, 
monsieur le ministre — peut-être un peu impertinente et irré- 
vérencieuse, que quelque chrse n'a pas fonctionné, et qu'il est 
vraiment étonnant que 1: Gouvernement n'ait pas pu savoir 
ou prévoir un pareil événement, 


M. le ministre, Nous nous en expliquerons tout à l'heure. 


M. Louis Gros. Cela, monsieur le ministre, est hors de mon 
propos. Mes callezues algériens vous l'ont dit. C'est à eux, qui 
connaissent bien tout ce mécanisme administratif de l'Algérie, 
toute cette géographie, que vous expliquerez comment cela 
s’est produit, et, J'en suis sûr, ils seront satisfaits de vos 
explications. 

Non, ce que je voudrais à cette tribune, ce n'est pas tant 
envisager les mesures de détail à prendre, ce qu'il faut faire 
— vous l'avez fait probablement — pour conduire l'Algérie vers 
ce retour nécessaire au calme, à la vie paisible, à la vie fran- 
çaise, à son cheminement vers la prospérité, Non, ce que vous 
me | enaghe be c'est de présenter à cette tribune, à ce sujet-là, 
quelques observations et pour en quelque sorte les justifier. 
Vous me permettrez, monsieur le ministre, de faire la lecture 
d'une phrase que vous recoanaitrez puisqu'elle est de vous- 
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En effet, le 6 mai 1933, sous un tite très approprié à la 
discussion d'aujourd'hui — sous le titre « examen de 
cience » — vous écriviez cette phrase : « Je h'ighutais pas Je 
risque auquel je m'exposais. est diflicile d'aller conte les 
idées reeues, contre les Thèmes répandus à profusion pur la 
grande pressé, contre l'orthoduxie paresseuse ». Je vous en 
hcite. 
Mais j'étais et je demeure — dit l'auteur de article 
tellement certain que l'avenir de Ja France se joue dans 
Méditemanée et en Afrique qne mon silenre été 
complicité, car cet avenir est mal joué, compromis, dissipé. 
Hi faut que les patriotes comprennent, » 

Ah, comme nous en sommes d'accord! 


M. la ministre. Ce sera la suite ce soir, menteur 


M. Louis Gros. Nous sommes bien d'accord lorsque vons 
dites que l'avenir de la France se joue dans la Méditerranée et 
en Afrique el que cet avenir est mal joué, car il ne faut pus 
qu'il soit compromis et dissiné, Je crois, monsieur le ministre, 
que ces idées que vous avez exprimées en termes aussi Justes, 
aussi précis, aussi choisis, il n'est pas un de @ous ie1 qui né 
les contresignerait volontiers. 

Et maintenant, j'invente quelque pen, j'essave de sentir, de 
deviner, d'aller plus loin dans votre pense telle qu'elle est 
exprimée. 

Vous vous souvenez, d'ailleurs, lorsque ce livre 4 paru, 
Jursque vos écrits ont été publiés, lorsque vous avez fait toutes 
ces conférences, prononcé tous ces discours, écrit tous ces 
cles, quelle émotion Vous avez soulevée, Toutes ces paroles 
que vous aviez prononcées et celles mêmes que Vous 
pas prononcées et qu'on vous à prétées., 


M. le ministre. Cela arrive, 


M. Louis Gros. Cela arrive, ne-l-ce [LE ? 

ont créé, chez quiconque s'intéresse à la présence de la 
France outre-mer et à tout ce qui représentait l'outre-mer, une 
crainte et, au fond, peut-être, chez certains, presque une e-pc 
rance aussi, 

Je crois que les événements d'Algérie, malgré toul ce qu'ils 
ont de grave, de sinistre, de tragique, d'émouvant, Xiennent 
à point, monsieur le rninistre, pour que, sans plus maintenant 
se laisser emporter pur celte générosité des idées, ce talent 
de plume, cette puisssuce même du verbe, par cette générosité 
que l'on à quelquefois, assis à une table, qui fait que les 
intellectuels sont libéraux, que esprits fertiles ne sont 
pas toujours de grands politiques, mais simpermnent de grands 
écrivains ou de grands penseurs; je crois que ces événe- 
gnents viennent, hélas! {ristement nous rappeler à une dure, 
à une juste, à une vraie réalité, Et alors, puisque je me suis 
interdit de parler des faits eux-inêmes en Algérie, de ce qu'ils 
ont été, de ce que vous y ferez et de ce que vous de\ez y 
faire — tout cela a été dit et répélé — je ne puis pas m'eine 
pêcher, parce que je suis voisin de l'Algérie, parce que je suis 
différent de l'Algérie, parce que, si l'Afrique du Nord est 
volontiers un terme que l'on emploie comine une entité, 1 faut 
cependant distinguer, 11 y a des aspects différents de cette 
même figure et uons sommes différents, de faire cette 
vation que, dans l'Afrique du Nord aux aspects différents et 
variés, s'il y a des difficultés, &’il y à des événements, s'il y 
a des troubles, il y a peut-être au-dessus, hien au-desens de 
cette variété, de cette diversité, des sources communes, des 
origines communes, des ambitioms et des buts qui se rap- 
porlent aux {rois pays. Cela à été dit, comme le précisait, tout 
à l'heure, M. l'ambassadeur Puaux à cette tribune, N'avons 
pas la naïveté que nous avons déja eue de ne pas comprendre, 
de ne pas croire ce que des adversaires ont écrit woir sur 
blanc, ce qu'ils ont eu la franchise de nous mettre sous les 
yeux, où de nous faire entendre à toutes heures, 


Oh! bien sûr, ce que peut savoir un simple parlementaire 
n'est rien à côté de ce que peut savoir un ministre de linté- 
rieur, un membre du Gouvernement, j'en suis certain, Mais 
ii nous arrive quand même d'avoir quelques informations sur 
ce que disent les radios du Caire, de Pudapest, de Télouan, 
de Damas, Vous les avez aussi, je suppose, monsieur le mi- 
uistre, 


Vous savez ce qu'elles disent, Vous savez bien surtout quelle 
est l'origine. Vous savez bien que ces radios ne sont qu'un 
instrument. Elles ne sont qu'une arme partui d'autres armes 
entre les mains de ceux qui imènent le même combat, 


Cette manifestation est publique. I suffit de tourner le bouton 
de son poste pou: entendre que toutes les usines d'armement 
dun Proche Orient — oh, elles ne sont peut-être pas trés nom- 
breuses, elles ne sont peut-être que des officines d'achats en 


obser- 


1899 


réalité tavaillent pour la libération de la Tim de l'Alwerme 
et du Maroc et qu'elles fourniront eux combattants toutes les 
toutes les raunilions 


Lorsqu'on entend cela on commence à comprendre 


ch di hors de: popuila lois 


armes Ci 

ya 
peut-etre inleresset de 
ces Que CEUX qui VIN CH ne peurent qu 
el comprendre et qui he soul en qu'un jouet « \ploité, 
une volonle politique qui ceile-à, ne ni levoluilun, 
de bien-être, ni l'amchoralion sociale de la 


ou 


quoi que ce soil de tel, puis qui veul simplement, parce que 
cela S'integre dans politique rualionale genérale, 
her totalement la presenere français la présence europeenne de 
| \trique du \ord jé presqu lente de dire dan 
cas, de L'Afrique tout court, Voila, en reahie, ce qu jaut 
savoir, 

Je sais bien, monsieur le ministre que vo Pouvez Th@ 
répondre que votre déparlermet ne Vous pas 
spécialement habile à cela, vous Di 
de l'intérieur que membre du Gouvernement, Au conse | du Gou- 


vernéement auquel vous assistez, Vous pourez faire connaitre et 
révaloir votre avis sur une pareille question, dire que non eu- 
ces radios qui appartiennent aux cents 
vous savez et qui ménent Ja campagne que vous savez sont des 
qu'il en existe d'autres aussi 
habatuel! des 


adversaires de la France, Horn pas 


seulement parmi ceux que lon nomme 
adversaires — ce qui est un vocable que je n'aitme pa 
parti propres 

Il faut que le Gouvernement francais fasse comprendre qu il 
n'est pas possible de prétendre exiger à la fois certaine sohula 
rité atlantique, certaine communauté de vues et de politique Inter 
halionaie et, en mème temps, au d'un principe 
hialiste — aussi anachronique, aussi sot et vide de sens que peut 
étre le not « colonmialiste de prétendre combattre Ja France, 
prendre contre elle des positions adh r=es en certain porn du 


onde, 


L faut que nos amis comprennent qu'il est inadmissible que 1& 
presse de certains pays offre lhospilabté à des articles qui 
constituent des attaques violent: injuste mensongeres des 


plus hautes personnalités d'un pays, Vous savez à quel arlk le 


je fais allusion. 

Lorsqu'un certain magistrat d'une cour cuprèrme d'un gays 
ami a publié, à propos de la situalion au Maroc, Particle qui est 
le plus mensenger, le plus frelleux, le plus injuste que Pon ait 
jamais pubiié à propos de Fœuvre francaise dans Le potes 
du Maroc, je ue sache pas à l'heure aeluelle votre 
ment ait protesté, qu'il ait dément: les mensonges qui figurens 
dans un pareil article. H ne faut donc pus jouer uniquement un 
abti-communisme facile où un ant-Egyvpte encore plus facile, 
faut concevoir que celle présence françuse, combatiue par 18 
radio, par la poiitique aussi bien arabo-asiatique que corne 
parce que, Conti Vous 
par 


nist c'est vrai, est aussi 
aviez raison de l'écrire, monsieur le ministre 
que je con lurai — l'avenir de la France, sa granden 
vent dans la Méditerranée et en Afrique et que, dans cette corne 


19, 
pétilion mondiale internationale qu'est actuellement la polititie 


durs le monde, où les amis voient quelquefois volontiers teur 
patenaire s'amoindrir, s'amenuiser et s'anémier, 1 faut que 
chacun se préoccupe de sa propre grandeur et de son  propts 


sur son voisin. C'est 14 que Vois 


avenir et qu'il ne compile pa 
[ue Vous per- 


aviez ralson dans celle expression c'est là 
mettrez Ge trouver également la conclusion de ces observations 
got 1ales à propos des événements d'Algérie, HN n'\ a pas d'on- 
psition, 1 pe peut pas y avoir d'opposition entre Ja justice, 


et defetiss cet 


equite, la tradition francaise de 


ul f, qui est noire souei et notre devoir de Fasenir 
France, qui, selon votre propre expression j en Médi 
lerrante et en Afrique, Cet avenir, ne 


peut pis un abandon mi une démission, rdisse- 


ments.) 
Mme le président. La parole et à M 


M. Charles Morel. Mes chers depuis Ta Libération 
assist peu il à ut,e de lu b'rat L it 
de son d'outrequer, Le moment n'est pt ut-étre pu ‘lo 
chercher quels furent, el nos advei Ceux 
qui furent à la base de cet effriterment, Les armes prises sut 
les rebelles en Indochine vous ont sans doute donné, imonsieur 
le ministre, ainsi qu'à vos services de renseignements, une 
documentation précieuse à ce 

J'espère qu'au point de vue diplomatique 
vient d'y faire allusion tout à l'heure des 
furent faite:, je n'en ai pas actuellement 

l'est une constatation, au point de vue sécurité nationale et 
au point de vue stralégique, que 1e moutagnard que Je 
suis à le devoir de faire à cette tribune, Toujours, les mouve- 
ineuts de revolte et de brigandage pour point de départ, 


Morel. 


d'ailleurs on 
lu cerlitude, 


iper 
le 
‘tre 
Pur 
de 
ce 
le- | 
le 
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et plus tard pour forteresse et pour base d'assaut, les régions 
de montagne, Etudiez la lamentable tragédie de l’Indochine, 
li douloureuse affaire de Madagascar et les incidents de l’Au- 
rés. Partout, l'adversaire a cherché à s'emparer des hauteurs, 
au lieu de se réfugier, comme nous l'avons Pt, hélas! dans des 
cuvettes indéfendables. Rappelez-Vous ce que fit Louis XIV 
dans ma région lorsqu'il v eut l'insurrection des camisards. Il 
occupa les routes des crêtes, et, des qu'elles furent occupées, 
l'insurrection disparut. Ces vérités stratégiques sont éternelles 
et rien dans les progrès militaires ne nous permet de les aban- 
donner. 


M. le ministre. Il faut donc commencer par faire des routes 


dans l'Aurès! (Sourires.) 


M. Charles Morel. Monsieur le ministre, il y a longtemps 
qu'elles auraient dû être faites. 


M. le ministre. Ce n'est pas À moi qu'il faut adresser cette 
reluarque, 


M. Charles Morel. Sans doute intéresse-telle plus directement 
Vus prédécesseurs, mais vous êles Je continuateur de leur œuvre 
et vous éles responsable de leur politique, car je crois à la soli- 
darité ministérielle. 


M. le ministre. Eh bien! nous allons faire des routes! 


M. Charles Morel. Tant mieux pee les pays de montagnes; 
mais je reviens au probléme de l'Aurès, monsieur le ministre. 
Vous étes un fin lettré et vous connaissez certainement votre 
histoire ancienne, 

N'oubliez pas que, depuis toujours, depuis l'époque 
romaine, les voies d'invasion partirent de Kairouan, passèrent 
jar l'Aurès, pour aboutir finalement à Tlemcen. Nous voyons 
à, actuellement, la 1éalisation d'un plan stratégique qui date 
d'a peu près 2.00) ans, La mémoire du passé aurait peut-être 
pu éviler au Gouvernement actuel des erreurs qui sont lamen- 
tables! (Sourires.) 

Mais hélas! monsieur le ministre — et je m'élèverai au- 
dessus de ce débat — le péril est le mème pour tout le terri- 
toire métropolitain, On nous parle de défense du territoire, Où 
sont, je Vous prie, nos garnisons ? Où sont, actuel'ement, nos 
forces de police ? Elles sont dans les plaines, elles sont autour 
des villes riches, sans intérêt stratégique, et vous n'avez abso- 
lument rien dans nos pays de montagnes. 

Supposez qu'il y ait péril d'invasion: le Massif central n'est 
pas défendu, et c'est le cœur du pays. Vous avez, par départe- 
ment, quelque 60 où SO gendarmes. Des parachutistes peuvent 
débarquer et, en quelques heures, ils peuvent être les maîtres 
de nos communications, et vers la Méditerranée, et vers la Loire, 
et vers le Rhône; en quelques heures, ils peuvent annihiler 
vos défenses et s'emparer des voies stratégiques de communica- 
tion. 

Monsieur le ministre, quand il s’agit de défense nationa'e, il 
ne s'agit pas de considérer quelles sont les garnisons les plus 
agréables, quelles sont les grandes villes près desquelles veus 
lent habiter vos généraux; ce qu'il faut regarder actuellement, 
ce sont les points qu'il importe de défendre, les points straté- 
giques et Ja stratégie actuelle est une stratégie de montagne. 

Monsieur le ministre, j'espère que vous tiendrez compte de 
ces réflexions et que, grâce à l'organisation militaire des for- 
teresses naturelles du pays et de nos territoires d'outre-mer, 
nous serons à l'abri de surprises du genre de celle que nous 
subissons actuellement. (Applaudissements.) 


. Mme le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier. Monsieur le ministre, mes chers collègues, lors- 
u'au début du mois d'août, quelques jours après le voyage 
e M. le président du conseil à Tunis, je m'exprimais devant 
les membres de mon groupe, je leur disais que, certainement, 
dans les jours qui allaient suivre, les attentats terroristes 
allaient redoubler au Maroc et que, peut-être, l'Algérie elle- 
même serait en proie aux criminels. J'ai été malheureusement 
top bon prophète. 

Depuis le 1 novembre l'Algérie, comme on vous l’a dit il 
% a un instant, est victime de ces hors-la-loi. J'étais présent 
à Alger lorsque l'insurrection à éclaté. Quelques jours après, 
le surlendemain exactement, le conseil général du département 
d'Alger se réunissait et les conseillers généraux des deux col- 
lèges, musulmans et non-musulmans, pouvaient constater la 
solidarité des deux populations, ce qui prouvait bien que la 
France avait fait son œuvre, une œuvre durable, une œuvre 
qui avait cimenté cette amitié depuis fort longtemps tt, à l’una- 
nimité, une motion était votée demandant que l’ordre soit fer- 
mement et rapidement instauré et le châtiment exemplaire des 
coupables ! 


Depuis, les maires d'Algérie, et en particulier ceux du dépare 
tement d'Alger, se sont réunis à Alger. Flus de cent ont 
répondu à l'appel sur cent trente et, eux aussi, ils sont venus 
demander au Gouvernement de bien vouloir rétablir un climat 
de paix et de confiance. Il faut, en effet, que le Gouvernement 
permette à l’œuvre française de se développer. Nous n'avons 
pas le droit d'arrêter cette œuvre itnmense que tout le monde 
nous envie. Tous les maires présents ont dernandé au Gouvers 
nement de faire l'effort nécessaire pour rétablir lodre. 


Je sais, monsieur le ministre, que le Gouvernement a immé- 
distement envoyé toutes les forces disponibles, Je sais aussi 
que cet effort n'est pas suflisant, Il faut le continuer, l'ampli- 
lier. Je vous assure qu'en Algérie un climat de peur existe, 
aussi bien dans lAurès que dans nos régions de Kabylie ou 
d'ailleurs, et les maires, à chaque instant — M. le secrétaira 
d'Etat à la guerre, M. Jacques Chevalier, maire d'Alger, le sait 
très bien puisqu'il a entendu les doléances de ses collègues — 
demandent que la troupe soit envoyée dans les points les plus 
éloignés de facon à rétablir la confiince des populations musul. 
anes en la France, car si nos ennemis nous épient, nos amis 
comptent sur nous pour les défendre; ils comptent sur nous 
pour que l'esprit felliga ne se développe pas davantage en 
Algérie. 

Je sais qu'il est difficile d'envoyer des pelotons de troupes 
dans chaque village, c'est évident. Mais on peut, par un sys- 
tème approprié, système qui avait déjà été utilisé en 1945, 
rétablir la confiance dans toutes les régions. Il suffit, en effet, 
de faire sillonner nos routes et nos campagnes par des unités 
motorisées tbien visibles, et je suis persuadé que vous verrez 
alors que lamitié franco-musulmane n'est pas un vain mot, 
D'ailleurs, je suis heureux de pouvoir dire à cette tribune que, 
dès le début, nous avons trouvé à nos côtés la population 
musulmane aigérienne saine, et qu'elle ne demandait qu'une 
seuie chose: collaborer avec l'autorité française pour retaklir 
l'ordre. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 


et à droite.) 


Croyez bien que ce n'est pas un tableau pessimiste personnel 
que Je viens de vous décrire. Je voudrais, pour en donner 
la preuve, vous lire une note que le maire d'un petit village 
de Kabylie, situé à SO kilomètres d'Alger, m'a adressée avant 
hier, Celte note, établie à la hâte, est daiée du 19 novembre. 
Voici ce que dit ce magistrat municipal: 

« Depuis le 1* novembre, de nombreux attentats terroristes 
ont eu lieu dans notre région. Le 1% novembre, tentative 
d'incendie à la poste, à la mairie et à ma demeure person- 
nelle, Deux balles sont tirées sur le receveur des postes et 
sur son voisin, conseiller municipal européen: le 6 novembre, 
le jeune Meyzei était assassiné au volant de son fourgon 
postal. Le S novembre, des coups de feu étaient tirés sur le 
village de Abbo. Le 19 novembre enfin, à Horace-Vernet (com- 
mune de Rebeval), L'Amine, grand ami de la France, état 
abattu dans son café mavre, à 14 heures, De nombreux nota 
bles recoivent des menaces de mort. Des colons vont dans 
leurs champs larme sur l'épaule et ceux qui habitent jcs 
fermes rentrent dans le centre le soir. Les feliahs ont peur 
de travailler ét n'ensemencent plus leurs champs, Demain, les 
récoltes seront compromises, et on connait les méfaits des 
disettes ! 

« La sécurité était assurée jusque à par neuf gendarmes, 
dont trois élèves n'ayant aucune expérience, Depuis hier seule- 
ment — c'était le 18 novembre — à la suite de l'assassinat 
commis à Horace Vernet, une section du 13 R. T. $S. à été 
mise À Ina disposition, Vous savez d'autre part que les opè- 
rations fructueuses des douars de Ja commune qui m'environne 
ont surpris les autorités par leur importance, Cet état de 
choses ne peut plus durer, 

« En ce qui me concerne, comme tous les maires des corm- 
munes rurales, j'ai fait le maximum dans ma coinmune pour 
enrayer l'exode des populations et éviter le chômage. Je 
peux dire que, dans ma commune, il n'y à pas de misère. La 
inasse de la population était jusque là à nos côtés; Inais ella 
perd maintenant confiance. Après avoir vu les musulmans 
venir spontanément s'offrir pour monter la garde Ja nuit à 
mes côtés, à la suite des promesses que j'avais faites qu ils 
seraient protégés, j'ai le sentiment d'avoir commis à leur 
égard une véritable escroquerie. Je crois que cerlains ms 
retirent leur confiance, | 


« On ne comprend pas non plus pourquoi les coupables ne 
sont pas châties rapidement et sévèrement. » (Très biçn 1 
à droite.) 

« En résumé, la situation est aussi dramatique qu'en 1945. 
Les colons parlent de partir et nous perdons définitivement la 
confiance de nombreux musulmans amis. On fait, dans les 
conversations, un parallèle entre les événement d'Indochine et 
ceux d'Algérie, ce qui est navrant quand on pense que l’Aigérie 


| 
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est, à vol d'oiseau, à quelques heures de la métropole, Les 
discours qui nous sont servis à longueur de | arglaa el qui ont 
pour thème l'Mgérie et la France ne sont plus crus. 

« C'est un véritable cri d'alarme re je lance, Si l'on ne 
prend pas des mesures énergiques telles qu'envois de troupes 
en quantités suffisantes et, au besoin, mobilisation de reser- 
vistes métropolitains, nettoyage rapide et complet des nids de 
maquisards, exécution des terroristes sur jes Leux mères de 
Jeurs forfaits, l'Algérie française aura vécu et comme nous ne 
voulons pas en arriver là — personnellement j'ai d'ux grands- 
pareuts qui sont nés sur cette terre et j'ai trois enfants qui 
tiennent à y resteë — il n'y a pas un instant à perdre; il faut 
agir très vite! » 

Voilà, mesdames, messes, ce qu'éerit le maire d'un petit 
village de Kabylie.-C'esi un cri d'alarme qu'il lance au &uon- 
vernement et je vous demande, monsieur le ministre, d'écouter 
ce cri. H faut absolument que, dans les jours qui visnnent, le 
calme, la sécurité ssient rétablis, que la confiance revienne dans 
nos populations; autrement nous ne pourrons plus rien faire 
en Algérie. Je vous assure que l'heure est dramatique, Vous 
allez agir dans l'Aurès; déjà vous agissez, LE faut vous montrer 
impitoyable, 

Vous savez qu'une bonne pe en Afrique du Nord doit 
être humaine, juste, mais forte, Humaine, c'est a mission 
sacrée de la France: nous nous cfforcons de donner un standing 
de vie meilleur aux populations autochtones et de leur procurer 
du travail. Le Gouvernement doit done nous aider aussi en 
cette matière, On ne doit absolument pas lésiner sur les juves 
tissements pour l'Algérie. 


M. le ministre. Frécistment nous ne lésinons pas! 


M. Rogier. … 6e facon à pouvoir ouvrir des chartiers de 
grands travaux et résorber ïe chômage, car il ÿ à plus de 
300.000 chômeurs en Algérie! 

IL faut aussi ètre juste, c'est-à-dire qu'il faut savoir châtier 
impitoyablement les coupables et faire la différence entre es 
musulmans amis de la France et ses eAnemis. Nous devons 
aider les premiers et ne pas soutenir les seconds, Car, si nous 
n'agissons pas ainsi, les premiers nous abandonneront, 

IL faut également que nous soyons forts, La France doit mon- 
trer qu'elle est capable de maintenir la paix en Algérie, Je 
suis certain que les populations musulmanes viendront aioïs 
avec encore plus de ferveur à nos côtés pour nous aider à conti- 
nuer cette mission civilisaltrice que Ja France veut poursuivre 
dans toute l'Afrique du Nord, (Applaudissements au centre, 
u droite et sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Borgeaud. 


M. Borgeaud. Mé-dairmes, messieurs, c'est avec lémoblion que 
vous comprenez, j'en suis sûr, que je viens à cette tribune, à 
un moment douloureux de l'histoire de l'Algérie francaise, 
remplir un devoir que Ja bienveillante amitié de mes collègues 
de groupe rendra à Ja fois plus aisé et plus difticile, Le séna- 
teur d'Alger doit en effet s'effacer aujourd'hui devant le prési- 
dent de Ja gauche démocratique et du rassembiement des 
gauches républicaines, qui a reçu mission d'intervenir en leur 
nom dans ce débat, 

En tant qu'élu d'Alger, je pourrais faire entendre ici des 
critiques légitnnes et des remontrances justifiées, J'en aurais le 
droit et sans doute répondrais-je en le faisant au vœu intime 
des populations. Mais, Sans me priver d'adresser aux dirigeants 
responsables les avertissements nécessaires, je crois ne point 
trahir ma mission en essayant de faire prévaloir auprès du 
Gouvernement, pour l'immédiat tout au moins, les principes 
d'une action qui s'imposera avee d'autant plus de force qu'elle 
aura reçu l'appui unanime du groupe au nom duquel je sus 
à cette tribune et, je l'espère aussi, de la grande majorité de 
cette assemblée qu'inquiète à juste titre ce qui peut apparaître 
comme une tentative de sécession algérienne, 

Mesdames, messieurs, l'explosion du 1% novembre n'a pas 
Surpris outre mesure ceux qui en avaient discerné, depuis des 
semaines et des mois, les signes avant-coureurs, 

Les Algériens disent: « l'Afrique du Nord est un oiseau; 
Quand les ailes bougent, le corps houge aussi », Vous savez ce 
qui se passe, ce qui s’est passé aux deux ailes, tunisienne et 
marocaine. Comment imaginer que le virus de la contagion 
épargnerait le corps algérien ? 

Je comprends mal, en vérité, la surprise provoquée an sein 
du Gouvernement par la nuit sanglante de la Toussaint, Dès 
qu'il fut pressenti pour former le cabinet, M. le président du 
conseil me fit l'honneur de me consulter sur la situation en 
Afrique du Nord. Je lui confiai alors mes alarmes et lui prédis 
— il n'était pas nécessaire d'avoir, en la circonstance, des dons 


particuliers — que la flambée terroriste gagnerait invincible. 
ment l'Algérie, avec d'autant plus de rapidité et de force qu'on 
aurait fait ne d'hésitation et de faiblesse à l'égard des 
protecteurs des fellaga tunisiens, (Très bien! au centre.) 

J'aurais préféré cent fois avoir été mauvais prophète et voir 
écartée de nos départements cette rébellion parfaitement syvn- 
chronisée et organisee et qui peut, si nous n'y mettons bon 
ordre, gagner encore en étendue et en profondeur, 

Quels sont les premiers résultats de l'action terroriste trois 
semaines après son déclenchement ? I serait puéril et dange- 
reux de les minimiser: primo, la cristallisation d'un front qui 
durera dans le massif de l'Aurés: secundo, limmolnlisation, 
sur ce front montagneux, de la partie active des d'sponibilités 
militaires; tertio, la constitution dfjà amorcée d'autres foyers 
d'insurrection, en vue de retenir tous les efforts militaires sur 
des abeës de fixation et de faire régner l'insccurité dans cer- 
taines zones d'importance économique et vitale. 

Si l’on ajoute que le terrorisme porte un coup d'arrêt à la vie 
économique, au tourisme, que les trains de nt ont été suppri- 
més par mesure de prudence — car il est difficile de surveiller 
les voies sur des parcours aussi étendus qui vont de la fron- 
tière tunisienne à celle du Maroc, soit plus de 1,300 kilomètres 
pour cetle seule ligne -— on mesure mnieux encore les consé- 
quences d'une rébellion qui, bien que ne disposant que de 
faibles troupes, nons à déjà valu un couvrefen de fait et qui 
pourrait s'étoffer dangereusement la parade gouvernemen- 
tale ne se montrait ferme et rapide. 

I faut en effet que la décision soit immédiate pour redon- 
ner aux populations, dans certaines Zones, les certtudes de 
sécurité qu'elles attendent de nous et que nous leur devons ; 
car messieurs, il faut rendre à l'ensemble de la 
population musulmane un hommage chaleureux. Son sang- 
froid, son calme, son lovalisime, dont nons n'avions jutnuis 
ras ont eté pour nous un grand réconfort et une grande 


La grande masse des anciens comhattants musulmans a été 
admirable, Elle a été à l'origine de la si heureuse réaction des 
populations musulmanes, Partout où un aneclen soldat s'est 
trouvé, le terrorisme a dû céder le terrain, Nous ne ecilerons 
iei que les deux exemples glorieux de ce cad, ancien capitaine 
de l'armée française, Hadji Saddok, qui à donné sa vie pour 
tenter de protéger celle du jeune instituteur Monnerot, et de 
Bouakaz, Imédaillé militaire, cinq citations, garde champétre 
du petit village de Pasteur, tué en repous-ant les fellaga, avec 
ses camaraies anciens combattants, 

Les épreuves trempent l'âme, assure-t-on. Celles que traver- 
sent l'Algérie auront du moins prouvé qu'à l'heure du péril les 
populations musulmanes n'ont pas cédé à la menace, qu'elles 
ont communié dans le même amour de la patrie avec leurs 
frères d'origine métropolitaine, (Applaudissements au centres 
à droite et à gauche.) 

Je manquerais à mon devoir si je ne renlais aussi un partie 
culier hommage à ces amis de la premiere heure, à ces chefs 
issus des grandes familles comme notre cher ami M. Ferhat 
Marhoun.… 


M. Georges Laffargue. |1i- bien! 


M. Borgeaud. les familles de nos anciens colligues 
Saiah Abdelkader et Saiah Menousr, des des Ben Tounée, 
des Brahimi Lakhdar — et nos collègues d'Oran et de Constan- 
line pourraient en citer bien d'autres — à tous ces homimes qui, 
comme les Tamzali, si dignement représentés ici par notre éimi- 
nent collégue, ont su incuiquer autour d'eux lamour de la 
France pour qui la fidélité est plus qu'une tradition, une véri- 
table religion, et qui peuvent avoir la fierté de dire que dans 
jeur zone d'influence les fellaga n'ont pas droit de cilé, Pas 
un instant au cours de ces événements, le calme n'a été troublé 
par le plus petit incilent, (Nouveaux app'audissements Sur tes 
mêmes bancs.) 


Je penserai aussi à mon ami Amar Small, député-maire de 
Mirabeau, qui voici quelques jours à peine, devant tous les 
maires du département réunis, S'écriaits « Pas un de vous, 
messieurs, ne peut s'enorgueillir d'être plus Français que 
moi ». Et ce n'était pas la une affirmation vaine, Sinail, dons 
sa petile commune kabyle, donne tous les jours, avec son 
premier adjoint d'origine alsacienne, l'exemple du civisme et 
d'un courage que rien ue peut altérer. 


Comment ne pas ciler en exemple tons ces admirables maires 
du bled, ces présidents musulmans de centres municipaux et 
ces feiluhs et agriculteurs qui, isolés de tous, accomplissent, 
avec angoisse peut-être, mais avee foi duns l'avenir, leur hesoe 
gne quotidienne et qui, le fusil sur l'épaule, tracent silencieue 
seuent leur sillon ? 
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Pour ces maires, pour ces feilahs, pour ces agriculteurs, paut 
toutes ces populations du bled, des mesures de sécurité 1npo+ 
sent sans tarder, Sougez que larrondis-ement de Tizi-Ouzou 
par exemple, grand comme un département métropolitain et 
qui abrile dispeistes dans le massif de la grande 
habyle, possède seulement une section et quinze brigades de 
gendarmerie, En revanche, il exis'e dix <ect'ons et quatre-vingt 
quatorze brigades dans un département métropolitain qut né 
compte que. 2241.00) habitants. 

Comment ds lors assurer la sécurité des vilages du bled, 
sans laquelle la présence française ne serait qu'illu- 
? est indispensable de renforcer les brigades de gen- 
durimerie, de donner à nos forces de sécurité des moyens 
rapides de déplacement, de leur fourn'r des appareils de radio- 
communications, puisqu'aussi bien le sabotage des lignes télé- 
phouiques est un événement quotidien, I faut rassurer l'Algé- 
rie, lui adiminislrer la preuve que les pouvoirs publics sont 
résolus à mettre en œuvre une politique algérienne cohérente, 
réaliste, à l'abri des fluctuations pol tiques, 

1 faut traiter avec sérieux un problème sérieux qui est déjà 
dramatique, Ce n'est pas le moment d'ouvrir un long débat 
de politique algérienne; le malaise algérien est d'ordre social 
et économique plus que polit que, La sollicitude du Gouverne- 
ment doit s'exercer dans le sens de l'économique et du social. 
JL faut à l'Agérie des ercdits d'équipement; il faut ouvrir des 
chantiers, Si l'on avait consacré la moitié des trois milliards 
que coûle, parait-il, déja le transport des troupes en Afrique 
du Nord, à des travaux et aussi quelques dizaines de millions 
à tracer des roules dans le massif de l'Aurès, les fellaga 
seraient dejà en déroute, 

Mes chers collègues, je ne veux pas abuser de vos instants. 
Des fautes ont élé commises, Le devoir du Gouvernement est 
d'être informé de ce qui se passe sur tous les territoires des 
départements français, lointains on proches, A-t-il été informé 
de ce qui se préparait en Algérie? Nons ne pensons pas que 
les services du Gouvernement général aient pu ignorer Jes 
préparalufs sanglants qui devaient faire de FAlgérie un 
veau champ de bataille du panarabisme, Nous avons alors le 
devoir, monsieur Le ministre de Fintérieur, de vous poser cette 
question: si, comme je le crois, vous avez été alerté à temps, 
euavez-vous fait pour empêcher ces dé<ordres, cette invasion 
des fellaga ? 

Ma question est claire. Elle appelle une réponse claire. Si 
M. le président du conseil se trouvait parmi nous... 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
muiques et du plan. est représenté, monsieur Borgeaud, 


M. Borgeaud. le Je ne vous avais pas monsieur 
lé ministre, 

M. Mendés-France doit anjourd'hui se rendre compte que les 
espoirs qu'il ermportait en s'envolant de 31 juillet vers Tunis 
u'ont pas résisté devant les exigences de M. Bourguiba. 


M. Georges Laffargue. C'est Lien vrai, 


M. Borgeaud. On murmure que Je Gouvernerment se propa- 
— sa décision seræit même — de transférer au 
gouvernement tunisien le contrôle des forces de police de la 
Régence. 


M. le ministre des finances. !l n'en est pas question, 


_M. Borgeaud. Je suis convaincu, monsieur le ministre des 
tininces, que vous allez nous apporter dans quelques instants 
le déinenti que nous attendons fous, car st vous confirmez cette 
décicion, comment serait coordonné l'action des polices tuni- 
sienne et algérienne? Alors je vous le dis, S'il en étaif ainsi, 
je ne crois pas que Je Gouvernement auquel vous appatenez 
puisse trouver l'approbation du Parlement, (Trés bien, au 
centre.) 

Avant de terminer, je voudrais vous adresser une dernière 
mise en garde, Le caractère particulier de l'Algérie. ses réalités 
éographiques et ethniques n'ont pas toujours été comprises 
es gouvernements, H faut éviter, dans la période de tension 
actuelle, d'envoyer là-bas des fonctionnaires non adaptés. Ea 
gravité de la situation interdit dans l'immédiat toute réforme 
de caractère politique, ear elle ne protiterait qu'aux fauteurs 
de troubles. émis, vous ne les eonvaincrez jamais, Hs met- 
tront toutes les réformes à l'actif de leur combat antifrançais. 
Elles seront autant de bulletins de victoire que vous leur pro- 
curerez. Hs exploiteront votre esprit de justice et votre géné- 
rosité contre la France, 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. Borgeaud. Je suis un des rares élus du premier collège 
qui aient volé le statut de l'Algérie, Cela me met d'autant plus 
à l'aise pour vous dire que, si je ne rene en rien les cbliga- 
tions qui découlent de cette loi organique, il serait insensé de 
croire que vous désarmerez les terroristes par l'annonce d'une 
reforme politique, Ils se moquent de ce que vous pouvez leur 
offrir, Ce qu'ils veulent, c'est l'expulsion de la France et les 
séparatistes les plus modérés — qui ont pu parfois exercer une 
sorte de <cduction, même aupres de certains parlementaires 
— prétendent, eux aussi, fonder une république algérienne 
indépendante, 

Le seul objectif actnel du Gouvernement doit être de rétablir 
l'ordre en Algérie, Vous avez affirmé, monsieur le ministre, 
que vous seriez d'airain, Pour ceite tâche, le Sénat républicain 
Hé VOUS son appui, comme il serait, dans le eas 
contraire, sans faib 

faut aussi que l'en sache bien qu'Eurméens et Musulmans 
sont les artisans d'une même œuvre fraternelle de prospér& 
économique, de progres humain et de paix sociale, La Fianeg 
peut ètre fière de son œuvre algérienne, Elle peut se présenter 
sans crainte à la barre de toutes les nations, ; 

Le Conseil de Ja République voudra, j'en suis certain, mon- 
trer qu'il a la volonté inébranlable de maintenir l'intégrité de 
FAlzérie, province française inséparable du territoire de la 
République, {Applaudissements Sur de nombreux bancs à 
che, au centre et à droite.) 


esse, 


Mme le président. La parole est à M. Marius Moutet, 


M. Marius Moutet. Monsieur le ministre, mes chers collezues, 
Ja question posée par M. Gatuing étoit restreinte dans sa pre- 
miere partie, Notre collègue manifestait l'étonnement et l'indi- 
gnalion des populations algériennes devant Ja facilité avee 
laquelle les ennemis extérieurs et intérieurs de Funité fran 
caise ont pu mettre en place et déclencher le dispositif insurrece 
tionnel qui ensanglante l'Aures., Mais, par la force des choses, 
une telle discussion entrainait nécessairement un large débat 

olitique sur le problème algérien qui a toujours été posé devant 
‘Union française et, je puis le dire, à toute époque, devant tous 
les gouvernements, Le problème était d'ailleurs évoqué dans là 
deuxième partie de Ja question, lorsque M. Gatuing demandais 
au ministre de lui faire connaître les mesures par Yesquelies le 
Gouvernement entendait restaurer dans les délais les plus rapi- 
des la sécurité, l’ordre et la confiances 

Hélas, les incidents actuels ont une gravité particulière que 
nul ne saurait méconnaitre, Is ne sont malheureusement pas 
premiers qui se produisent, mème dans cette région, et je ne 
puis pas oublier qu’en 1916, en pleine guerre, 11 y a 2 ans, 
J'étais envoyé en mission par la cominission des aflaires étran- 
geres de Ja Chambre des députés pour enquêter sur Ja révolte 
qui avait éclaté dans l'Aurès et qui eut moins de pubheité à 
une époque où existait la censure. 

Il y avait des raisons incontestables 4 cette révolte, On avait 
peut-etre méconnu les directives qu'avait données pour le recru- 
tement un grand gouverneur géutral, auquel on n'a jamais 
rendu lhonroage qu'il méritait, Charles Lutaud, qui pereant 
toute la guerre 1911-1918, a tenu en ordre l'Algérie malgré une 
série d'incidents de celle nature, et ceux de lAurès avaient 
été graves puisqu'ils avaient débuté par le massacre d’Ain-Touta, 
c'est-à-dire de Mac-Mahon, où le sous-préfet et cinq fonctionnai- 
res francais avaient trouvé la mort, 

J'entends bien qu'aujourd'hui la situation peut être envisagée 
avec plus de gravité, Car ces troubles ne sont pas localisés et, 
tualheureusement, notre pays n'a pas le monopole de faits de 
ce genre, Si nous comparons la vie des colons britanniques dans 
le Kenva où en Malaisie, peut-être réduirons-nous ceux en face 
desquels nous nous trouvons à une plus exacte proportion, 


Ce que nous ne devons pas oublier, c'est que nous vivons 
des temps singuliérement troublés, ces temps d'après-guerre où 
la paix n'a été rétable nulle part, où les divisions du monde se 
réperculent nécessairement dans chaque pays de l'Europe, de 
l'Afrique ou de l'Asie. Des nations qui ont accompli une grande 
œuvre coloniale et de civilisation ont elles-mêmes procédé à 
ce que vous appelez des abandons, au prix desquels elles ont 
peut-être maintenu la défense de leurs intérêts essentiels, du 
goint de vue économique et culturel, et même la possibilité 
de continuer Fœuvre qu'elles avaient poursuivie lorsqu'elles 
possédaient la pleine souveraineté sur ces territoires, Je pense 
notamment à l'œuvre admirable des Pays-Bas ou, à certains 
égards, de la Grande-Bretagne dans les Indes, 


Je considère done que nous avons là un de ces éléments de 
l'évolution d'un monde qui se transforme et dans lequel la pire 
erreur serait de marcher à l'encontre des événements — je ne 
dis pas seulement de vouloir revenir en arrière — et de penser 


| 


17 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 NOVEMBRE 194 


1903 


que nous pourrions rester dans un état statique qui n'évoluerait 
pas ou, en tout cas, à l'évolution duquel nous ne contribuerions 
pas. 

Par conséquent, il faut envisager ces événements avec le 
sang4roid nécessaire, Nous sommes obligés de manifester 
notre surprise devant cette révolte qui, brusquement, se lève, 
On a raison de dire, ou bien que des défaillances se sont pro- 
duites — il faut alors les rechercher et, si on les trouve, les 
sanctionner — où bien qu'il y a eu manque d'organisation 
ou désorganisation, et il faut y parer au plus vite. 

Certains des orateurs que vous avez entendus ici, qui connais- 
sent le pays et les populations, vous ont apporté des avis, 
des renseignements et des conseils ne le Gouvernement ferait 
hien de suivre, qu'ils viennent d'un côté ou de l'autre, 
d'autochtones ou de Français, J'ai écouté avec autant de svm- 
pathie le discours d'un homme comme M. Muscatelli, qui a été 
un excellent administrateur et qui aujourd'hui vous apporte 
le fruit de son exérience, que le discours de M. Mostefai qui 
siège d’un autre côté et qui vous à posé un dilemme auquel, 
un jour ou l’autre, vous aurez du mal à ne pas répondre, En 
effet, quel est ce dilemme ? On bien vous envisagerez l’évolu- 
tion du pays vers un régime de fédéralisme qui ira nécessaire- 
ment vers une indépendance chaque jour plus grande, ou bien 
vous irez vers l'intégration totale. 


M. Louis Gros. Cela n'a jamais Clé prévu dans la Constitution. 
MM. Georges Laffargue et Durand-Réville. Pas pour l'Algérie! 


M. Marius Moutet, Me--ieur<, il n'y a rien que je considere 
comme plus vain que de ne pas vouloir regarder les faits en 
face. (Très bien! sur divers bancs à qauche et à l'ertrême 
gauche.) Vous pouvez mettre les vocables que vous voudrez 
sur les faits, ils restent les faits. Nous sommes en face d'incon- 
testables difficultés. Je suis de ceux qui pensent que, pour 
longlemps encore, les populations d'Algérie, qu'elles soient 
françaises ou autochtones, collaboreront et que la France arri- 
vera à maintenir harmonieusement cette collaboration, Mais ce 
n'est pas parce que vous apporterez telle ou telle affirmation 
que vous Ssuppritnerez les faits eux-mêmes, Hélas! ils se rap- 
pellent aujourd'hui à vous dans leur tragique réalité! 

M. Georges Laffargue. Voulez vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Marius Moutet. Mon cher collézue, je préfere poursuivre 
mon exposé, Je comprends d'ailleurs très bien vos objections, 
Croyez bien que j'irai au-devant d'elles, si cela est nécessaire, 

La question qui nous occupe avait des raisons d'être posée, 


Au centre. C'est effarant! 


M. Marius Moutet. C'e-t effarant pour certains. Ce qui serait 
plus effarant encore, c'est de les suivre dans la politique ou ls 
voudraient nous entrainer. 

J'en arrive à la bonne partie de la question, celle qui s'at- 
tache moins à rechercher les responsabilités du Gouvernement 
dans les événements qu'à découvrir les moyens de rétablir Ja 
sécurité, l'ordre et la confiance. Ces trois mots doivent avoir 
leur sens plein, Le problème serait alors de savoir si la sécurité 
ne résullerait pas de l'ordre et, quand seront rétablis Fordre et 
la sécurité, si la confiance ne s’en suivrait pas nécessairement. 
Ce que nous devons examiner entre nous, en toute liberté, ce 
sont les moyens de rétablir cetie confiance dans Ja mesure ou 
elle serait atteinte, Je ne crois pas qu'elle soit profondément 
atteinte, et je rejoins M. Borgeaud lorsque, tout à l'heure, il 
parlait de ces populations musulmanes qu'il connaît bien et qui, 
dans ces tristes événements, montraient leur loyalisme et leur 
confiance en la France et dans la politique que la France pour- 
suit 

Mais je dis que même chez ceux-là, la notion du rétablisse- 
ment de l'ordre, de l'ordre vrai, ne consiste pas seu:ement dans 
l'exercice de la force, dans l'appel à la répression, que l'on 
voudrait impitoyable mais qui serait rapidement aveugle, ni 
dans Ja demande de lois spéciales, comme si l'arsenal de nos lois 
ne suffisait pas à pouvoir rétablir la sécurité ! 

On peut certes concevoir l'ordre de diverses facons, I y a 
l'ordre apparent, qui est le résultat de la violence el de !. con- 
trainte, et puis l'ordre vrai, ainsi appelé parce qu'il existe dans 
les faits dans les conditions d'existence, dans la vie des popu- 
lations. Cela, c'est l'ordre vrai et c'est à celui-là qu'il faut 
tendre. 

Naturellement, en face du terrorisme, quel est l'homme €: 
gouvernement qui ne prendra pas les mesures nécessaires, si 
Le qu'elles puissent être ? Ce sont de terribles responsa- 
ilités que j'ai dû parfois assumer, et j'en connais le poids sur 
la conscience ! Mais je ne confonds pas, même dans les cir- 


constances présentes, le terrorisme avec la révolte d'un natios 
nalisine populaire qui s'étendrait à l'ensemble de la population, 
Heureusement nous n'en sommes pas et si certains derman- 
dent qu'à cette fin les précautions nécessaires soient prises, je 
le comprends parfaitement, Je distingue les tueurs à gages du 
euple algérien, et je m'adresse aucun appel à Ja violenre où 4 
a révolte au peupue algérien. bien au contraire, Je convois nets 
tement que le Gouvernement ait le devoir de protéger ceux qui, 
jusqu'à ce jour, travaillaient en paix sur ces terres et qui, 
aujourd'hui, sont dans une situation que je comprends trop. 

L'autre jour sont venus chez moi les fils d'un camarade de 
collège, Ce dernier, qui avait fait une belle carrière de colon 
en lunisie, est mort, Ses enfants, qui vivent dans le Sud, sont 
venus me dire: « Nous ne pouvons plus exploiter notre pro- 
priété et cependant nous l'avons complantée de pieds 
d'olivier, Nous ne pourrons pas récolter; que devons nous 
faire ? » 

Ne croyez-vous pas que cette question tragiquement poste par 
les enfants de celui qui fut mon camarade n'était pas de nature 
à m'émouvoir et à me faire comprendre te drame de ces hommes 
qui vivent li-bas dans cette situation et dont je connais l'œuvre ? 
Je ne manquerai jamais de rendre justice à l'effort de ceux qui 
ont vraiment fait cette Afrique du Nord, que nous pouvons 
défendre à Ja tribune de toutes les assemblées internationales 
en montrant notre œuvre ! 

Mais nous avons affaire à des homimes et il ne suffil pas da 
réclamer de la reconnaissance pour la mériter; on ne la mérite 
qu'en continuant une œuvre dans le sens qui s'unpose et 
s'agit de savoir &i vous la continuerez avec la promulgation de 
lois d'exception et de circonstance que certains vous ont 
réclamées lorsqu'ils sont venus vous dire: 

« Vous traitez avec les chefs des pandits et, en leur donnant 
de l'autorité, vous coimpromettrez définitivement toute l'œuvre 
française en Afrique du Nord. » 

IL à là, j'en suis convaincu, une exagéraüon incontestable, 
Rappelez-vous tout de mème les événements de la Tunisie du 
Nord, les affaires du Cap Bon et demandez-vous si cette polis 
tique de violence militaire avait fait disparaitre la contre-vids 
d'un autre côté, 

Hélas! je le sais bien, la violence 
encore dans l'esprit les paroles prophétiques d'un di 
personnages de Ja République, me disant: 

« On organise des commandos pour répondre à Ja terreur par 
une contre-terreur, » Moins de huit jours apres, le secréture 
général des syndicats tunisiens était assassiné, Méditons un peu 
certains de ces événements, 

IL faut laisser au Gouvernement le soin de rétablir l'ordre, S'il 
est nécessaire que chacun ait le droit de se défendre lorsqu'il 
est atlaqué, lorsque ceux qui habitent des fermes res 
viennent, en quelque sorte, aux prermicres heures de l'occupas 
lion de ces territoires, tout de même jespere que 1 ) & 
à l'heure actuelle, et que l'on aura davantage encore demain les 
movenis de protection utiles, Mais l'ordre, c'est la paix, el 
paix doit d'abord exister par la compréhension entre 
lérents éléments de la population qui réside sur ces territoires, 

Bien sûr, il y a des conflits d'intérêts qui se tranforment trop 
facilement en conflits de rares: mais si l'une des parties — et 
la plus nombreuse — se considere toujours comme une fraction 
de Ja population qui sera éternellement dominée par l'autre 
partie et si l'autre pense que c'est son devoir absolu de rester 
toujours Ja race dominante et si elle l'explique à tout moment 
dans <es relations, alors l'entente sera plus difficile, C'est dans 
le rétablissement du maximum d'égalité entre les deux races 
et du respect des droits de chacun que l'on pourra trouver 
l'entente, 

On peut continuer le débat aire en disant que toute Ja 
population geuroprenne à les movens d'er vover ses ( ifants à 
l'école, alors que la population indigène ne voit qu'un faible 


appelle la violence et j'ai 
plus hauts 


pourcentage de ses enfants Ja fr quenter; cerlans peut nt 
dire: « Mais, nous aussi, nous sommes des travailleurs, Nous 
des fortunes S'édifier dans notre pays; elles sont 


vent le fruit et Ja récompeuse de l'effort et du travail, cepens 
dant ceux qui y contribuent, à quelque échelle que ce soit, ont 
le droit de penser que, dans la métropole, les travailleurs jouis- 
sent d'un régime de protection et de sécurilé sociale qu'ils 
n'ont pas. » 

M. Moslefai déclarait tout À l'heure: « Vous savez bien qu'il 
un problème polilique en Algérie n, 

Mais il 
exernpie la situation des 


avan 
retle, avé 


à fait des comparaisons que je re par 
us qui sont libres, paraital 

Je voudrais bien savoir si la masse indigène de la Libye libre 
peut être, au point de vue de l'état social, comparée, même 
dans l'état présent de la situation, avec la masse indigténe de 
l'Aigérie, 
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JL n'en est pas moins vrai que la pui sacre économique dé. 
tient la puissance politique et que le problème politique se 
posera toujours d'une facon d'autant plus aiguë que l'état so- 


cial de la masse sera plus précaire et plus misérable. Quand 
vous parlerez d'ordre, c'est dans cette zone qu'il faudra Je 
fire régner. 

Il me semble bien, monsieur le ministre, que lorsque vous 
wwez fait-un voyage, en Algérie, vous avez parlé de la ques- 


ion des qui pose un problème de minimum vital 
tés jmmporlant, 

L'un de nos collègues parlait de l'avenir que nous réser- 
htone qui accède à nos écoles pri 
maires, secondaires ou supérieures, Ce problème de la jeu- 
nesse l'envisagez-vous avec l'intention de faire à chacun son 
droit et de traiter sur le mème pied ceux que vous aurez 
ainsi amenés au nivéau d’'adminisirer avec ceux qui repré- 
sentent le pays dominant, les compétences et connaissances 
des uns et des autres étant équivalentes ? 

Des problèmes de toute nature se posent pour que l'ordre 
règne, celui du chômage notamment, On vous à indiqué la 
nécessité des grands travaux et si l'on a institué le F. L D. U. M. 
ét le F. 1. D. E. S., c'est pour réaliser des investissements qui 
he doivent pas protiter exclusivement à quelques privilégiés. 

La masse doit se rendre compte que ces travaux et ces in- 
vestissements sont faits aussi pour elle. LÀ, comme au Kenya, 
il existe un problème de la terre. Vous étes-vous penché sur 
lui ? 

Je me rappelle un discours de M. Benhatyles Cherif, an 
moment de la discussion du-budget. Notre collègue dépassait 
son temps de parole, on l'écoutait d'une oreille distraite. 
J'aimerais tout de même que vous relisiez parfois les dis- 
cours de ceux que vous appelez ici précisément pour qu'ils 
vous donnent les avertissements nécessaires à une certaine 
direction de votre politique. Vous y trouveriez tout un pro- 
gramime de réformes désirées par les populations indigènes. 

Hélas! ces problèmes ne passionnent-ils l'opinion que lors- 
que des évenements comme ceux en face desquels nous nous 
touvons éclatent brusquement ? 

Certes, les intérêts particuliers ne doivent pas l'emporter 
sur l'intérêt géneral des populations, Quand on parle de colo- 
hialisme, c'est cela qu'on peut vouloir dire; mais ce n’est pas 
attaquer Fœuvre admirable réalisée dans ces pays. H ne faut 
pas qu'on ait le sentiment que ces pays sont adminisirés au 
profit d'une minorite de privilégiés. 

C'est cela qui est grave et important, Je suis de ceux qui 
pensent que, dans les condilions économiques où nous vivons 
aujourd'hui, la France ne peut pas se passer de l'Afrique 
du Nord pas plus que l'Afrique du Nord ne peut se passer 
de la France, 

Vous connaissez le volume et la direction des échanges, 
importation et exportation. Vous savez très bien que si la 
Prance ne maintient pas sa liaison étroite avec l'Afrique du 
Nord, elle ne sera plus un grand pays, et que si les populations 
d'Afrique du Nord ne maintiennent pas leur liaison avec 
France, elles aussi souffriront grandement de ect éloignement 
dans leur vie économique et au point de vue du relèvement 
du niveau social de la masse. 


J'entends bien que toutes les poliliqes des 
risques. Les uns préconisent une politique de force et de 
compression — il s'agit de savoir jusqu'où cela nous mènera 
— et s'attaquent à toute politique d'accords ou d'ententes en 
la discrédilant par avance comme représentant d'inadmissibles 
abandons qui nous mèneront au désastre. IE faut évidemment 
choisir, J'ai toutefois le sentiment qu'entre ces deux poliliques 
on peut trouver la juste mesure. J'ai entendu d'excellents 
discours qui prouvent que l'entente peut être aussi aisément 
réalisée eutre personnes qui ne se laissent pas aveugler ou 
par leurs passions ou par leurs intérêts et ceux qui, en raison- 
nant froidement, se rendent compte qu'on peut faire face à 
la situation actuelle sans compromettre l'avenir, mais au 
contraire en le préparant. 

je suis contre la réciprocité des violences. Si je pense que 
l'ordre matériel et la protection doivent être établies par la 
force dans des conditions qui ont d’ailleurs été esquissées et 
expliquées ici, j'estime que faire face à la situation présente 
n'exclut nullement cette politique d'entente nécessaire. Je suis 
de ceux qui ne veulent écouter aucun appel à la violence, 
ni à la violence aveugle de la répression, ni à la violence 
de la révolte et de la révolution, mais si vous voulez éviter 
ces deruières, ne soyez pas aveugles, vous aussi, devant les 
évolutions nécessaires, 

Si vous vous engagez dans une voie qui vous obligerait à 
une véritable reconquête de ces territoires, pensez un peu à 
des événements récents et songez à cette phrase de bon sens 


français de notre grand fabuliste: « En tonte chose, il fant 
considérer Ja fin ». 

Qui es! sûr de la fin, même si l’on emploie cette politique 
de répression à laquelle certains font appel ? M. Gatuing avait, 
raison dans les derniers mots de sa question : rétablir la 
conlianee, 

Préparer l'avenir, c'est rétablir la confiance, et dans un ordre 
sur la définition duquel je me suis trop longuement peut-être 
elTorcé d'esquisser. 


M. Dubois. Sûrement! 


M. Marius Moutet, Mais je suis convaincu, pour ma part, que 
c'est là que se trouve le salut et qu'en tin de compte nous 
rétablirons dans ces populations une confiance qu'aura pu 
troubler un moment un nuage qui, j'en suis sûr, sera bientôt 
dissipé. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Tamzali, 


M. Abdennour Tamzali, Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, venant de mon département, où le calme et Ja sécurité 
règnent dans le désarroi des esprils, je me garderai de vous 

pporter à celle tribune un supplément d'inquiétude après celle 
que les uns et les autres viennent d'exprimer. 

En noircissant le tableau, je risquerais d'apporter ma eontri- 
bution à la conjonction d'éléments qui ne mmanquent aucune 
occasion de les accroitre et mème de les exploiter. 

Je ne veux donner à mon intervention d'autre caractère 
que la recherche de la vérité objective, dépouillée de toute 

assion. J'ai le triste privilège d'un âge qui me défend contre. 
a fureur de la démagogie électorale, qui fausse parfois l'optique 
des réalités algériennes. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Tamzali, Réalités algériennes qui nous paraissent com- 
plexes, délicates, parce que nos trois sont regis 
par un statut hybride, qui n'est pas celui de la République 
française, quoi qu'on en dise, Toutefois, ce statut nous dis- 
üngue singubèrement du département métropolitain, comme 
ii nous distingue profondément des statuts du Maroc et de la 
Tunisie, qui, eux, ont leur souverain. Statut qui pose done pour 
l'Algérie des problèmes différents de ceux de la métropole ou 
de ceux du Maroc et de la Tunisie, 

A la suite des dramatiques troubles de la Toussaint qui ont 
accablé et affligé nos grandes familles spirituelles algériennes, 
on s'est étonné de l'extension du terrorisme à nos trois dépar- 
tements. Maïs les hommes politiques aver:is des réalités 
riennes et de la psychologe musulmane moghrebine ne pou- 
vaient pas étre surpris par cetie propagande naturelle car si, 
sur les plans juridique et politique, nous sommes différents de 
nos frères voisins, on ne saurait par contre faire table rase de 
celte entité morale que constitue ie Moghreb, en le dissociant, 

Le Moghreb est une entité morale, culturelle, religieuse, eth- 
nique, économique, sociale, C'est dire que certains probièmes 
nous sont communs, Lorsqu'une fraction du pays souifre, celte 
souffrance se répercute sur l'autre. 

Cette entité est encore plus indiscutable à un moment où 
l'Union française elle-même est en crise d'édilication, où FEu- 
rope est en voie de réalisation, que ce soit celle de la C. E. D. 
ou des traités de Londres ou de Paris. Nos souffrances sont 
en effet communes, C'est ainsi que la fameuse lettre du 15 dé- 
cembre 1951 interrompant fächeusement le dialogue franco- 
tunisien suivi un an après de l'exil du sultan, un jour de 
fète sacrée, ne pouvait manquer d'avoir le plus douloureux 
retentissement dans les consciences musulmanes de nos trois 
départements, 

Nos liens sentimentaux avec nos frères voisins ne sont pas 
moins puissants que nos rapports physiques et affectifs avec 
la métropole. C'est dire que la question fellagha qui nous 
angoisse, question qui s'est posée en Tunisie et qui se pose 
aujourd'hui en Algérie peut se poser demain au Maroc. 

Monsieur le ministre, l'histoire de l'Algérie, fertile en bou- 
leversements politiques et sociaux devrait servir de lecon et 
d'avertissement aux responsables du pouvoir. Cette histoire est 
marquée de tant d'épisodes douloureux au cours des domina- 
tions qu'a subies l'Algérie, qu'il n'est pas inutile d'en évoquer 
quelques-uns. 

Tacite — je me permets de le citer — relatait déjà que Tibère 
lui-même aurait connu les fellagha de Cirta et de l'Aurès crigés 
en puissance ennemie et auxquels il accorda l'amnistie. Sidi 
Okba, lieutenant du Prophète, se heurta aux fellagha de la 
Kahina, héroïne berbère telle Jeanne d'Arc, qui céda sous la 
pression de l'Islam social et égaltaire. 
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Est-il surprenant alors que dans ce monde moderne de capi- 
talisme ét d'industrie où tant de mystiques et de courants 
idéologiques s'entrechoquent, secouant et émancipant 
peupies et nations d'Europe, d'Asie et d'Afrique, que l'Afrque 
du Nord elle-même, préparée par son histoire, voilée par les 
hrumes de l'ignorance, mais réveillée de sa torpeur par a 
France émancipatrice des populations d'Europe et d'Amérique, 
que celte Afrique du Nord éprouve elle aussi peut-être la conta- 
gion des frissons plus ou moins de lai hberté ? 

Ces troubles sont d'autant plus surprenants qu'ils se sont 
yroduits au moment même où un frisson d'espérance à seroué 
nous populations musukmanes nord-africaines à Favènement d'un 
gouvernement dent elles n'ignorent pas les in‘entions et [a 
volonté réformatrice, Elles s'étaient déja posé Ja même ques- 
tion en 1943, lors des événements tragiques du Constantinois, 
Le climat n'était pas différent: l'histoire est un é'ernel recom- 
inencement. L'Algérie fêtait Ja victoire de la libération à laquelle 
elle avait puissamment contribué, Le gouverneur général allant 
étendre le régime municipal à nos dousrs kabyles, C'est à ce 
moment qu'éclatérent les émeutes, 

Je me permets d'ouvrir jej une parenthèse sur le fruit d’une 
wohtique de démocratie instaurée en Kabylie, notamment dans 
ms communes surpeuplées de Fort-Xational et de Michelet ou 
des Rabvyles eux-mêmes, leur fidélité fut totale, 
alors que dans l'Aures, pays de Iuètue race où Ja démo- 
cralie politique et sociale n'a pas encore pénétré, nous avons 
déplorer les événements que vous connaissez. 

Monsieur Je ministre, vos déclarations récentes rarnenant 
les troubles à leur véritable proportion ont apai-é nos inquie- 
tudes, Nous Vous savons gré des assurances que Vous avez 
formulées, celle de renoncer aux solutions de force et de 
représailles collectives dont le Constantinois à gardé un dou- 
loureux souvenir en 194%. Les événements du Maroc et de Ja 
funisie ont assez montré Ja nocivité et lineflicacité de ces 
methodes pour que nous vous deinandions de renoncer à Jeut 
application à l'égard de nos concitoyens algériens, 

Certes, les avertissements des hommiws de honne foi n'ont 
pas manqué aux hommes qui vous ont précédé. Pour ne pas 
alourdir ce débat que je veux bref, je me borneérai à citer 
l'averhissement prophétique d'un grand gouverneur général de 
l'Algérie qui m'honore de son atnitié: je veux dire le gouver- 
eur général Viollette, Dans son Jivre aux vues prophétiques : 
L'Aliérie œivrat-elle ? il écrivait: « Prenez garde, les indiscnes 
alzériens n'ont encore de patrie, en cherchent une. 
Hs vous demandent la patrie française. Donnez-la leur vite 
ou, sans cela, ils en feront une autre! » 

Hélas! l'homme qui tint ce langage ne fut pas entendm. Au 
contraire, il fut couvert d'une marée d'injure, 

La liste des occasions manqguées est trop longue, mais il faut 
se pencher sur le passé pour y chercher des remèdes, 

Le président Léon Blum disait: « Depuis des d'zaines d'an- 
nées, on a déçu les élites musulmanes d'Algérie! » 

Le maréchal Lyautey, qu'il faut citer en la matière, docla- 
tait: « La conquête — ji ne s'agit pas de conquête militaire 
el c'est à la conquête morale qu'il a voulu certainement faire 
allusion — est une organisation qui fnarche, C'est parce que 
notre organisation ne marche pas où qu'elle marche à reculons 
que les crises naissent, » 

Monsieur le ministre, Ja valeur de votre action politique et 
gouvernementale se resurera aux difficultés auxquelles elle 
se heurte et qu'elle doit surmonter, 1 ne faut pas attendre 
l'heure des grands dangers pour choisir comme on a été amené 
à le faire en Indochine, La France nouvelle que vous evinbo- 
lisez ne nous décevra pas, nous en sommes <ûr<, parce que 
mous la croyons paciliquement forte, sûre d'elle-même, de ses 
amitiés rousalmanes profondes, de ses alliances, et qu'elle 
d'est ni menneante, ni menacée. 

Je ne vous ferai pas l'injure de penser que votre Gouver- 
nement puisse écouter cette école, cette vieille école périmée 
— je le pense — qui déclarait autrefois: « Les Arabes se 
révollent; il faut donc stopper toute réforme », ou qui, au 
contraire, quand ils ne se révoltent jus, quand le ciel et trop 
sercin où que le malade chronique n'a pas de fièvre frisson- 
Dante, en concluait qu'ils sont contents et qu'ils n'ont rien à 
demander, Cette école-à est pourvoyeuse de fellaga que 
h Huporte quelle radio étrangère, Le poison interne est parfois 
Jlus nocif que le poison externe. Aussi estce celte école qui 
creuse, par sa malfuisance, un fossé qui risque de ne pouvoir 
être comblé entre nos deux grandes races, entre nos deux 
immortelles religions, liées indissolublement par tant d'atf 
hités. Les Algériens musulmans aiment la France et ils Font 
prouvé, 

Certains peut-être trouveront audacieux que j'ose dire que 
les anti-Français d'Algérie ne sont pas toujours des musul 


les arabophobes pur de leurs 
privilèges jusqu'à nier l'interét national. 

Le Parlement, converain arbitre, doit deci ler du choix d'une 
politique coloniale où conforme aux ditions repn- 
bileauines. Certes, l'Algér <tatut, mais nous ne devons 
pas Le considérer comme 


juuuuable où comme une fin en soi 
nous-mémes nos Jois et 


est que mous Le LE 
notre Consutution ? bien au contraire, est, comme toutes 
les inctitutions humaines, susceptible d'être amendt, perfec- 


tionné. Qu'elle aspire, comme la France efle-mème, à nne tratrs- 
formation ques, ques el 
cociales qui la régissent, 1 n'y à ren li que de tres 


Si l'on admet que les Français musulmans d'Algérie ant 
appris à penser conne les Francis de France, comment pre- 
tendre les de penser, pencher 
eur propres prob'éemes faut admettre que cie, 
publique, puisse exercer su facuile de 


progressive des 


critique 


serait donc contradutoire de uloi ensuite 
pour des raisons idéologiques Ce A la condition de toute evo- 
Jution, et qui dit « évolution et 


Nu:15 dit, le dun noire dise 
cours de Kabylie, à Michelet, le probleme des est un pro 
majeur, faut gagner de vilesse L'action 
des esprits aigris, desespérés, révoltés, faute d'emplois 

Les autres problèmes, non priorilaires, vous les 
näissez, M, le président du conseil nous à assures, dans Sex 
déclaralions, qu'il porterait au roal dans ses racines 
profondes, Qu'il en soit remercié. 

Mais il existe aussi un problème moral, dont on a trop ten- 
dance à sous-estiumer limportance, L'Algérie n'est pas seule 
domaine comprenant des caves des premiers. Vous 
avez pu constater combien di 
l'islam temporel et spurituel — je rappelle notamment 
nement retentissant de Rabat — à réveillé la conscience 
viduelle et collective des musulmans, 


En troublant un cohésion morale, on a semé l'inquicttude 
chez la masse qu'on réduit à chercher des prote 
teurs. La France qui, mieux qu'aucune autre puissance, pou 
vant prétendre à la conquête morale en vertu de son génie, mu 
devait pas frure cela, La France, nation grande et généreuse, 
ive et vaillante, se doit aujourd'hui de nous pur- 
ler le langage de son caractère et de ses T'aditions, est 
qu'elle déploie dans toute l'Afrique du Nord son drapeau d'hu- 
imanité el c'est à cette religion de la plus grande force morale 
et du plus grand respect que se converbront les inmusultruans, 


Pour faire une bonne politique musulmane, il ne faut pas 
que les jntentions cesse pnanifest 
trabie: dans l'application, Assimilation de l'Algérie à la France ? 
Oui, inuis aussi unilation de la France à l'Algérie nouvelle 
en formation, C'est la qu'est le salut, la garantie de l'avenir, 

Monsieur le ministre, faut devancer l'heure des Lienfaits 
que vos prédicesseurs nous ont refusés, bienfaits que li France 
se doil de réserver à Ses mmetleurs enfants, Un proverbe arabe 
nous di: « C'est êlre deux fois juste que d'elie juste en temps 
ulle ». N'attendez pas que des prinilégiés renoncent leurs 
privilèges: l'équilibre et l'égalité de nos droits respechifs feront 
la force du arbitral qu'est le vôtre, inonsieur je 

Voilä, mesdames, messieurs, le fond des choses alutriennes 
et la cause du malaise profond dont nous souffrons, 

1 


Pour terminer, ie dirai avec « va jure hosa 


de supérieur aux antipathies des rares, des go rs. des reli 
gions, c'est la svroipathie de la civilisation, qui tend à réaliser 
de plus en plus la grande unité de Ia rare humaine, sous le 
de Ja Juruiére et de la liberté 


Dans notre Coran, il est dit aussi: « Les hommes formaient. 
autrefois, one seule nation » 

Est-ce que la pensée francaise plus haute ne s'identifie pa 
à notre foi plus ? on 
breuz ban ce} 


Mme le président. La parule est à M. le gministre de l'intérieur 


M. François Mitterrand, de Mi 
messicurs, Îles événements du 1% novembre et ceux qui on! 
suivi ont suscité nalonale, les séances qui viennent 
de se lenir au sein du Conseil de la République en sont un 
témoignage. Il serait peut-être utile, avant de passer aux com- 
Ineniaires où de répondre aux eritiques, de connaître le plus 
exactement possible le bilan, non pas moral, certes, maté 
riel. de la tentative d'insurrection que nous avou pour devoyr 
de réprimer 
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Dans la nait de la Toussaint, sept personnes furent assassi- 
nées, Déjà une remarque s'impose: ces assassinats se produi- 
sirent en des endroits l'Algérie furt distants les uns des autres. 
quasiment au méme moment, sous le méme mot d'ordre, de 
telle sorte que ia maniere même dont ces assassinats se pro- 
duisirent démontré l'existence d'une organisation criminelle. 
C'est la, pour qui étude l'histoire de l'Afrique du Nord, un 
phenomene assez tare, du moins quant à la méthode employée 
au cours de cette nuit tragique. 

Depuis lors, des opérations qui, selon les lieux, eurent un 
caractère de police ou plus spécifiquement militaire se sont 
déroulées. Entre le 4% novembre et le jour où je parle, 1l 
y eut d'autres tués, il y eut des assassinés, il y eut ceux qui 
furent surpris par le bandit qu'ils guettaient, Vingttrois per- 
connes en tout ont ainsi disparu. Sur le plan strictement mili- 
taire et du maintien de l'oidre, cinq de nos soldats ont été tués. 

Voilà le bilar actuel en pertes humaines: vingt-trois per- 
connes civiles, parmi lesquelles je comprends ceux de la pre- 
puére nuit, elnq soldats tués. C'est beaucoup trop, certes! 

Les pertes infligées à ceux que l'on nomme les rebelles et 
qui sont, au regard de la loi nationale, des insurgés, sont évi- 
dermtment beaucoup plus lourdes, Les blessés sont plus nom- 
breux, jen compte 42 parmi les civils et 149 parmi les forces 
d'ordre, De nombreux attentats de toutes sortes ont eu lieu, 
attentats à la bombe, incendies, voies de communications cou- 
es, poteaux télégraphiques abattus, voies ferrées accidentées, 
Je n'en ferai pas la liste, Il est importänt cependant de noter 
que si, au cours de la premnère nuii, une vingtaine d'attentats 
à la bombe se produisireut, spécialement dans les grandes 
villes, en particulier à Alger, depuis lors plus de 500 bombes, 
fabriquées ou en voie de fabrication, ont été saisies, 

Nuit du 1% novembre : immédiatement, le gouverneur général 
entre contact avec son ministre et demande l'intervention 
de renforts, 

Quelle était la situation de l'Algérie sur le plan des forces 
de police et des forces militaires, au moment où Je Gouverne- 
ment se trouvait face à cette nouvelle responsabilité ? Cela 
serait, le cas échéant, utile à connaitre, 

IL serait aussi utile de connaitre quel était l’état de ces 
forces au moment où le gouvernement actuel à été désigné, 
accepté, reconnu par F'Assemblée nationale. 

Ainsi, la progiession dans Ja présence de ces forces pourrait 
démontrer que ce Gouvernement n'est pas nécessairement, par 
nature où por destination, celui qui abandonne, qui oublie ou 
qui délaisse, 

Les chiffres de ces forces armées seront à la disposition des 
commissions compétentes, mais je demande à ceux qui ont 
bien voulu m'inlerroger, quelquefois avec une rigueur exces 
sive, de bien vouloir réclamer, soit à la commission de la 
défense nationale, soit à la comimission de l'intérieur, et le cas 
échéant à 11 commission des finances, les chiffres comparatifs de 
d'état des forces à à date du 18 juin 1954, à la date du 91 octo- 
bre 1954 et à celle où je parle. 

Dès le premier jour, les compagnies républicaines de sécurité 
ont été acheminées par Ja voie des airs vers l'Algérie, A l'heure 
actuelle, 20 compagnies républicaines de sécurité sont Jà-hae, 
soit le Lers de l'effectif total, Ces hommes vont-ils remplir des 
lesions de guerre ? Cemdes pas, Mais je n'oublie pas, pas plus 
que vous, sans doute, que les nécessités de l'ordre se manifes- 
lent de deux manières, Fi y a ceux qui doivent combattre les 
bandes armées qui sont dans l'Aurès on ailleurs, qui ont pour 
charge de découvrir et de stopper dès le point de départ la for- 
ation des maquis; et y a surtout, plus encore, la manifes- 
tation de notre présence 14 où il n'y a pas d'incident; de telle 
sorte que des forces nombreuses se trouvent aujourd'hui stat'on- 
nées sur le territoire de l'Algérie. Mais déjà, à mon adresse, j'ai 
lu dans des journaux qui se prétendent wationaux: c'est beau- 
coup trop, c'est trop lourd, et vous n'avez pas obtenu de tels 
désultats que vous puissiez vous en féliciter, 

L'essentiel n'était pas tellement, pour moi, au premier chef, 
d'arrèter immédiatement — si j'avais pu le faire faire, je m'en 
serais réjoui, certes — ceux qui se réfugiaient dans l'Aurés, 
duais bien plutôt d'éviter cette affreuse contagion qui, de mechta 
en douar, de douar en village, de village en ville, aurait mis 
l'Algérie à feu et à sang en réveillant de vieilles passions dont 
hous avons connu, dans un passé récent, le potentiel de crimes 
et de carnages. Cela ne s'est produit nulle part, 

Est-ce que cela est dû aux mérites du Gouvernement ? Je 
n'aurai pas l'outrecuidance de l'aftirmer. Cela est dû à la fidé- 
Jité, au civisme — c'est le terme exact — de la masse populaire 
uusulmane, Cela est dû, aussi, à la bonne organisation etructu- 
relle non seulement de l'administration française, mais plutôt 
des colectivités locales que les élus, quelle que soit leur origine, 
ont su préserver; peut-être aujourd'hui observerait-on des 
défaillances, et des discours prouoncés ici même pourraient 


facilement faire naître quelque inquiétude. Cependant, d’une 
manière générale, les collectivités locales, grâce à leurs élus, 
ont tenu bon. De ce fait, après une nuit tragique qui fait sept 
morts, nuit au cours de laquelle on constate sous forme d’atten- 
tats, d'incendies, de Ssabotages divers, 60 à 70 actions criminelles 
réparties sur l'étendue du territoire, qui révèlent donc l'exis- 
tence d'une association activiste, ou plus exactement l'action 
de celte organisation, et non son existence — j'y viendrai dans 
un instant — on a pu mettre en place tout un système dont je 
dois dire que, s'il n'a pas réduit les bandes armées, il a permis 
de contribuer au calme et au sang-froid de populations dont 
Je civisine ne fut jamais en défaut, 

J'ai hien entendu souvent cette objection — d'un effet facile 
— « mais alors que eignifie cette surprise du Gouvernement ? » 
Quelle surprise ? 

J'avoue n'avoir pas très bien compris ce que le président Bor- 
geaud a bien voulu dire, lorsque, sous-entendant que les ser- 
vices de sécurité locaux avait fait tout leur devoir, il pouvait 
laisser penser que le ministre informé n'avait rien fait, Ne me 
mettez pas dans l'obligation, que d’ailleurs je n'accepterai pas, 
d'avoir à distinguer le rôle de mes services et de moi-même et, 
pour le plaisir de dégager ma responsalilité, si cela était 
nécessaire, de l'attribuer aux autres, c'est-à-dire à ceux qui 
doivent m'obéir, La responsabilité m'apparlient tout entière, 
Cependant, je ne plaiderai pas la surprise, je raconterai les faits, 

Mesdames, messieurs, nous savons fort bien, en effet — et 
c'est dans ce sens que les services de sécurité ont été exagcré- 
ment attaqués au cours de ces dernières semaines — qu'un 
projet, disons d'insurrection généraliste, sinon générale, devait 
se déclencher dans le courant du mois de janvier, Ce thème 
d'insurrection était d'ailleurs si peu caché qu'il constituait le 
fond des débats d'un certain nombre de partis, et spécifique- 
ment du mouvement pour le triomphe des hbertés démocra- 
tiques, qui se réunissaient encore récemment en Belgique atin 
de définir leurs méthodes, sinon leur but. 

Sur le but, tous étaient d'accord: sur les méthodes, ils 
variaient, C’est ainsi que l’on trouvait dans ces congrès ou dans 
ces réunions plus où moins clandestines les deux tendances 
que notre habitude de la vie politique nous permet de connaf- 
tre par avance: ceux qui éstirnaient que ja méthode rigoureuse 
de séparation absolue avec les pouvoirs pubiies comme avee 
ceux qui se réclamaient de la France devait étre maintenue 
envers et contre tout et ceux qui, tout en <e réclamant du 
mème objectif final, estimaient que certaines formes de cohabi- 
tation, sinon de collaboration, demeuraient possibles sur le 
p'an économique et social, 

Cette dispute d'ailleurs s’organisa autour d'un problème que 
connait bien notre collègue M. Jacques Chevailier qui est 
maire d'Alger et qui a dans sa propre municipalité des repré- 
sentants de ce parti qui avaient accepté de participer aux 
responsabilités locales en s'associant à 11 politique de cons- 
truction sociale. Cela servit même d'exerupie. 

Et voilà que ce parti se seinda. Voilà qu'an moment mtme 
où, après un certain nombre de succès électoraux dans les 
grandes villes, ce parti pouvait croire que dans le cadre de la 
légalité certaines possibilités futures fui étaient offertes, vorà 
que cette scission risquait d'anéantir ses efforts, Une tendance 
que l'on peut qualifier de tendance messaliste se révéla majo- 
ritaire, Une autre tendance que l’on appela tendance Lahouel 
se révéla minoritaire, Les minoritaires furent chassés et c'est à 
ce moment-là, mesdames, inessieurs, que se produisit le 
phénomène constaté au cours de la nuit du {1 novembre. Un 
groupe de Jeunes aclivistes se trouvant, si j'ose m'exprimer 
ainsi, à proximité de l'événement, sur le tas, en présence des 
difficultés et des décisions à prendre, en contact avee Jeurs 
cellules, dans l'excitation sgh ienne qui se répercutait de jour 
en jour, élaient navrés, d'une part, de cetle scission qui les 
faisait donter de l'avenir de leur mouvement et, d'autre part, 
considéraient que les chefs plus anciens, ancrés sans doute 
dans une existence révolutionnaire, mais peut-être aussi un 
peu lassés de cette existence d'aventures, ne répondaient plus 
aux exigences modernes, ces jeunes arctivistes des groupes 
autonomes d'action demeurant, de ce fait, plus sensibles à 
l'appel des propagandes étrangires qu'aux ordres stricts de 
leur chef traditionnel, décidèrent, afin de réaliser l'unité dans 
le sang, dans l'action, de précéder le mouvement. Ils le firent 
si bien, mesdames, messieurs, que si l’on nous reproche la 
surprise à nous, je vous garantis qu'elle fut infiniment plus 
grande et plus sensible parmi les chefs mêmes de ces mouve- 
ments quand ils estimèrent — et nous en avons cent fois Ja 
preuve — que cette action était prématurée et maladroite et 
que, parce qu'elle risquait d'échouer au mois de novembre, 
elle empècherait la réussite de celle prévue pour le mois de 
janvier. 

Et voilà pos il ne faut pas apprécier avec autant de 
rapidité et de légèreté que j'ai eu l'occasion de le constater, au 
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cours de multiples débats qui ont précédé celui-ci, l'exactitude 
ou plutôt l’ineéxactitude, puisque je la conteste, de Ja réalité 
des faits, ni surtout une interprétation erronée. IE faut constater 
que, sur Je plan des responsabilités gouvernementales, nulle 
par l'émeute et l'insurrection ne flambèrent, 

Les services de sécurité ont certainement besoin d'être 
réorganisés. L'Algérie ne sera pas le seul endroit où cette cons- 
tatation s'avérera indispensable. Mais était-il nécessaire à un 
ministre de l'intérieur, pour se sentir plus à l'aise devant Jes 
assemblées, pour dégager davantage ses alentours pores 
de se débarrasser d'un coup de dés de ceux auxquels il avait 
fait confiance jusqu'alors et qui avaient échappe, mesdames 
et messieurs, à ce tourbillon quelquefois reproché avec ironie 
au Gouvernement actuel qui fit qu'ici où là de hauts fonction- 
naires durent céder la plare ? En Algérie, aucun des hauts 
fonctionnaires qui furent trouvés Jà par le Gouvernement actuel 
ne fut changé, de telle sorte que, représentant Ja pérennité, la 
stabilité de l'Etat, ces fonctionnaires, auxquels nos prédéces- 
seurs avaient fait assez confiance pour les choisir, se sont 
trouvés, à la veille mème de l'émeute, ceux qui étaient charges 
de nous prévenir et, au lendemain de lemeute, ceux qui 
élaient chargés, sous nos ordres, de réprimer, 

Je ne vois pas comment on pourrait lasser supposer je ne 
sais quelle fantaisie subite qui se serait emparée de l'esprit du 
président du conseil et du ministre de l'intérieur pour moditier 
soudain par de nouvelles structures où par des ordres imbéciles 
les conditions mêmes de stabilité et d'ordre des trois départe- 
ments d'Algérie, ou bien alors, si j'ai ben entendu M. Gatuing 
tout à l'heure, il y aurait pétition de principe, et, pour avoir 
fait un exposé si souvent émouvant dont les termes, je dois le 
dire, allaient droit à mon cour, mais point toujours à mon 
esprit, il ne s'agirait en fin de compte que de politique inté- 
rieure. 

La réalité est 14. Les trois départements d'Algérie étaient 
gérés, disons dans le calme et dans la méthode que mm'avaient 
laissés mes prédécesseurs, Sur ce point donc — sur d'autres, 
j'aurai l'occasion d'en parler, je n'iguore pas les theses que 
J'ai développées sur les proteclorats et sur les questions d'hn- 
dochine — nous avons recu un héritage, L'avons-nous fait 
fructifier ? Je ne saurais le dire. Les résultats qui sont à, 
s'Ls ne peuvent nous ètre imputés, je ne veux cependant pes 
non plus en rejeter entièrement les responsabilités, sur les- 
quelles je m'expliquerai, 

Cependant on peut dire qu'aucun vent de mouvement, qu'au- 
eune disgrâäce préalable, qu'aucune fantaisie n'ont fourni aux 
bandes armées, aux terroristes, à ceux qui, dans l'ombre, s'ap- 
étaient à frapper, un concours inconscient du Gouvernement, 
‘ai cru comprendre que celle imputalion nous lincée, 
Elle me parait absurde et coupable. 

Les mesures prises, mesdames, mess'eurs, je ne saurais non 
plus en préciser l'élendue: je ne crois pas que ce serait très 
raisonpable, Je me bornerai à des données d'ensemb'e. A la 
veille des événements de Ja Toussaint, environ 30.000 hommes 
étaient stalionnés en Algérie; il y en à actuellement plus de 
76.000, Vous devez bien supposer que, la différence, a 
cette fois-ci une exacte wiilisation de ces forces. car, sur Îles 
B0.0k) hommes qui <e trouvaient en Algérie, je ne saurais 
affirmer que tous étaient utihsables pour la besogne dont nous 
allions les charger, à savoir rechercher jei et là, et dans des 
conditions difficiles, des hommes qui, connaissant leur terrain 
et avait appris l'histoire de ces quinze derniéres snnces, se 
réfugiaient dans une sorte de guerre de maqu's. Les troupes 
nouvelles qui sont Jà, aux côtés des compagnies républicaines 
de sécurité dont j'ai donné tout à l'heure le nombre, sont des 
troupes choisies, des troupes d'élite, Elles ne sont, certes pas, 
toujours munies de l'équipement indispensable. Mais aux ceri- 
Uques qui peuvent nous ètre faites, à savoir: qu'avez-vous fait 
depuis trois semaines, mis place, pourquoi 
n'avez-vous pas installé fans chaque village, dans chaque loca- 
lité, sinon dans chaque ferme, ies forces de police, de gendar- 
merie ou les troupes armées indispensables, pourquoi n'avez- 
vous pas Cerné l'Aurès assez fortement, assez rigoureusement 
pour qu'aucune troupe adverse ne puisse franchir, par un 
détroit où un ravin, la limite même de vos forces, pourquoi 
est-il possible qu'ici ou là cela craque — je réponds que nous 
avons fait, je vous Je garantis, notre devoir avec l'outil dout 
nous disposions, 

On a dit qu'il n'y avait plus d'armée d'Afrique. On a eu 
raison. Songez à ce que les troupes stationntes en Afrique ont 
connu comme mouvements tournants depuis de nombreuses 
années, quand ce ne serait qu'à cause de la guerre d'Indochine, 
songez à ce qu'un régiment, un bataillon, une compagnie, une 
section à connu comine encadiements différente, Finalement, 
cette armée d'Afrique était devenue, au fil des années de 
l'après-guerre, une sorte de rentre de transit dont les éléments 
actifs et utiles n'étaient plus là. 


Lorsque j'entends dire par certains que cette politiq ie de 
l'abandon est caractéristique — on la commence à Genéve, on 
Ja continue par les comploirs des Indes, on la poursuit à Tunis 


et maintenant à Alger, sans oublier Casablanca — je vous 
demande, mesdames, messieurs, si cette politique, que ne nous 
a pas décrite M. Gatuing — s'il Favait fait avec le lalent qui le 
caractérise, quelle philippique! — ce Tonkin perdu, ce corps 


expéditionnaire menacé, ce delta pourri, ces armées francaises 
menacées d'être battues et qui pourtant s'étaient sacrniées, 
avaent accompli leur devoir avec tant d'héroïsme, mais qui se 
sentaient, il faut Je dire, un peu abandonnées par celte nation 
lointaine, qui ea souffraienut, qui étaient entourées de trahison 
et que les mutilations, la fièvre, foutes les menaces qui frap- 
le corps et celles qui fi ippent l'esprit, ass Si 
M. le président du conseil el son Gouvernement n'avaient 
pensé que, dans des conditions honorables pour nos armes, 
il était nécessaire d'aboutir, je vous demande, mesdames 
et messieurs, dans quelle situahon pratique se trouverail 
le ministre de l'intérieur chargé de réclamer à Sugon, 
comme il l'a déjà fait, des renforts et comment viendraient 
dans l'Aurès les indispensables parachutistes dont on a connm 
le sacrifice à Dien Bien Phu et partout où s'est inscrite une 
page glorieuse pour Ja France. Mais on ne peut indéfiniment 
es multiplier, tout au moins si l'on ne fait pas une politique 
militaire telle que eeia soit possible, Je vous demande done, 
monsieur Gatuing, de réserver votre prochain exposé à l'étude 
de Ja politique militaire de la Frauce de façon à expliquer 
comment, avec l'instrument que nous avions, nous aurions pu 
faire face à toutes les tâches que vous nous assignez, 

C'est ainsi qu'avant une conception positive et réaliste des 
choses, sans vouloir faire un autre raisonnement que cent qui 
s'applique à la critique faite, je n'extrapole pas, je réponds 
aux critiques portées À cette tribune; je me contente de 
répondre et non pas d'attaquer, Je ne voudrais d'añleurs pas 
le faire, car la manière dont le débat s'est déroulé ici, la 
noblesse des propos tenus et le désir si passionné de chacun 
d'entre vous de participer à l'œuvre commune ne me Je per- 
mettaient pus. Cependant, aucun de vous ne peut Hoaginer que 
celui qui représente le Gouvernement puisse accepter ces 
imputatons que tout à l'heure j'ai dénoncées, 

I n'v a plus d'armée d'Afrique, mais il s'agit de la refaire 
et lorsque vous nous indiquez notre devoir sur le plan mili- 
faire, ce n'est pis difficile à imaginer, ai c'est difficile à faire, 
Les grandes tradilons francaises ont toujours signifié que Îles 
périodes de Victoires, de succès, et finalement, en Afrique du 
Nord, de succès militaires, <e sont tonjours identifiées à la 
pacitication finale et à la progression de la civilisation. 

Cette armée d'Afrique n'est possible que si on lui donne les 
moyens de retrouver à Ja fois sa légèreté, son efficacité, sa 
rapidité d'exécution. Pour cela faut-il des autos-mitraileuses, 
faut-il des chars, faut-il cette sorte de carapace lourde qui, 
dans les guerres modernes et récentes, s'élait révélée indis- 
pensable au point que pour lavoir oublié d'autres combats 
furent perdus ? I faut surtout s'adapter à cette forme de com- 
bat qui, depuis quinze ans, de l'Est à l'Ouest, dans tous les 
pays qui ont connu celle révolution, nous apprend que désor- 
Inais, à mesure que l'armement lourd devient de plus en pus 
dangereux, que |, bombe atom'que se profite à l'horizon de 
notre histoire, c'est la guerre an couteau qui retrouve ses 
chancez, Pour s'adapter à cette Tatte quasiment indiv duelle, 
nous revenons de Join, Des projets sont mis à létnde, et déjà 
en exécution, à Ja dernande du ministre de Ja défense paltio- 
nale et du secrétaire d'Etat à la guerre, ce dernier se trouvant 
être précisément un homme qui connaît lui aussi, comme 
d'autres dans celte Assemblée, depuis pusienrs générations, 
les conditions d'existence et de lutte dans les départements 
algériens et dans toute notre Afrique du Nord. 

Je demande au Conseil de la République de bien vouloir me 
croire, Dans cette grave alerte, nous avons eu à déplorer des 
morts, mais de ces perles singlantes doit sortir, avec une réso- 
Jution plus virile encore, l'instrument de celte résolütion, Si 
je peux vols carantir notre volonté, si de PEUX Vous 
ja volonté de créer cet outil, ne dites pas que cet outil, nous 
l'avons recu. Pour qu'il soit à Ja fois ferme et souple, il nous 
faut au moins le délsi de votre conflance 

Sur le plan administratif, des imesures immédiates ont (18 
prises. En effet, le gouvernement général est une Jourde mai- 
son, depuis longtemps, Nous comptons plus de fone- 
tionnaires à Alger, alors que le sous-préfet on l'administrateur 
de commune nuxte est tout seul, alors que le sous-préfet de 
Tizi-Ouzou doit gérer âmes, Cela n'est pas conrevalie. 
J'ai fait, préalablement aux événements actuels, adresser une 
recommandation aux fonctionnaires locaux. J'ai, su lendermain 
de la nuit de Ja Toussaint, envoyé des ordre afin que — sans 
réformes de structure, je n'avais pas le temps de m'y mettre — 
des fonctionnaires de l'administration d'Alger, du gon- 
vérnement général, fussent envoyés en équipes, à la fois 
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d'administration, de geslion et, le cas échéant, de combat, 
our assister pratiquement et moralement le chef isolé trop 
Linta n, qui pourrait désespérer, Déjà,.dans cerlaines loca- 
lilés du Sud, arrivent d'Alger des administrateurs qui iront, 
pour le compte du responsable de Ja section administrative, 
apportec le fruit de leur expérience et aussi, il faut bien Île 
re, le réconfort de leur présence, Quand nous en aurons 18 
temps, nous réguloriserons, si j'ose dire, les choses; pour 
l'instant nous fes faisons, 

L'Aurès, par exemp'e, obéit à une circonscription admin'stra- 
&ive, depuis le 5 novembre, absolument anormaie et dont le 


caractere temporaire est évident, Mais j'ai décidé de la créer. 


afin que tous les pouvoirs civils et militaires sojent concentrés 
dans les mêmes mains, afin que cette sorte de dispersion des 
responsabilités cesse et que, dans une action uilitaire de 
police, sur Jaquelle le contrôle des lois et de l'administration 
ceste indispensable, il n'y ait pas contradiction dans l'action. 

L'Aurés, c'est 7.000 kilomètres carrés de montagnes au relief 
très aigu, aux foréts profondes et aux Vallées encaisstes. 
L'Aurés est sous le commandement d'un fonctionnaire que 
j'ai envoyé moi-même et qui, sous l'autorité de M. le préfet 
de Constantine, à pour charge de régler les efforts des trois 
sous-préfectures et des quatre communes mixtes, Ce respon- 
sable local a sous ses ordres et sous son autorité les comman- 
dants militaires des diverses armes qui sont chargés d'exécuter 
le plans éditiés en commun. 

De même sur le p'an national, constamment les obligations 
de la loi ont été respectées, n'y à pas d'état de siège en 
Algérie; il n'y a pas matière à décider l'état de siège Jlors- 
ge population d'un peu pius de 8 millions d'âämes reste 

lèle et attachée à <es devoirs à l'intérienr même de la nation 
francaise, De ce fait, c'est l’autorilé civile qui agit; sur le 
plan de l'Algérie c'est le Gouverneur général, dans chaque 
département c'est le préfet, dans l'Aurès c'est le fonctionnaire 
que j'ai désigné, qui reste entièrement maître des décisions à 
prendre avec, bien évidemment, le concours compréhensif, 
actif, plein de volonté — je tiens à le déclarer à cette tribune — 
de l'autorité rnilitaire, qui a parfaitement compris son rôle 
dans la difficile mission qui nous incombe, celle de déployer 
des forces militaires — atroce mission — à l'intérieur même 
du territoire national, pour rendre à la raison des concitoyens 
égarés, 

Mesdames, messieurs, cela nécessite un lent travail qui n'est 
pas seulement de force, mais aussi de compréhension. Sur la 
justice, j'ai entendu bien des critiques, comme si, oubliant 
notre Constitution et nos lois, on pouvait demander an ministre 
de l'intérieur de frapper au lien et place de ceux qui en ont 
la charge. M. le garde des sceaux est parfaitement conscient 
des devoirs qni incombent au Gouvernement, permettez-moi 
de le dire et excusez-moi d'avoir à le souligner. Des instruc- 
tions ont été envovées à ceux auxquels on pouvait en envoyer 
normalement, afin de leur rappeler que dans les circonstances 
difficiles que nous traversons en Algérie, la justice doit re=ter 
la justice, C'est bien évident, Quant aux délais d'appleation, 
ÏÙ y a une notion qui doit être mieux comprise pour que, 
Onalement, la vaieur d'exemplarité ait son p'ein effet. 

Il y a eu sans aucun doute, dans ce domaine, des erreurs. 
En tant que ministre de l'intérieur chargé de faire respecter 
l'ordre, je m'en plains très vivement, croyez-moi, et même 
plus vivement que vons. Il m'est, en effet, parfois désagréable 
d'envoyer ici ou là des forces du maintien de l'ordre qui n'ont 
pas le lemps de remplir certaines formalités, qui saisissent, 
dans un com montagneux, trois ou quatre de ces jeunes gens 
égarés par Îa De armés d'un fusil dont on connait 
l'usage qu'ils en feront. On les amène dans la ville la plus 
voisine, mais le délit n'est pas toujours bien établi. Dans l'in- 
lervalle, ces jeunes gens ont expliqué qu'ils faisaient de l'auta- 
défense, On ne va pas jusqu'au fond des choses et à la grande 
surprise, je dirai au désenchaatement, à la colère de ceux 
qui sont chargés du maintien fe l’ordre, on peut les relrouver 
quelques jours glus tard, en un autre endroit. 


Le cas s'est produit; il ne doit pas se reproduire. Une bonne 
conception de la justice doit êlre parfaitement compatible avec 
une juste notion des choses, Mais comment pouvez-vous 
demander au ministre de l'intérieur de faire autre chose qne 
ce qu'il a fait, À savoir des recommandations, des conseils et 
une tentative d'explication du fait national qui se pose dans 
les trois départements d'Algérie, de telle sorte que certaines 
méthodes où certaines habitudes doivent être réformées, mais 
non point la loi ou la Constitution, an point que je sois en 
mesure, moi, de donner des ordres à la just ce ? 

Quand je dis cela, je ne cherche absolument pas — vous 

savez — à me désolidariser de mon collègue le garde des 
sceaux, Mais il est toujours fâcheux que le commandement de 
la police et la responsabillé de la juslice puissent ètre ronlou- 
dus dans l'esprit d'un parlementaure, 


Face à ces événements, me<dames, messieurs, les mesures 
sont prises: celles de police, la mise en piace d'un dispositif 
militaire, parce que cela élait nécessaire, des imesures d'ordre 
qui perrmettent à Ja fois de poursuivre ceux qu'on appelle les 
insurgés çar ce sont des insurgés sur le plin mème de la 
notion juridique de ce terme. D'autre part, la plupart des loca- 
lités dans lesquelles il est nécessaire de prévoir un système 
de sécurité sout déjà englobées dans ce dispositif. 

Si tel ou tel maire — j'ai entendu la lecture tout à l'heure 
d'une lettre émouvante et inquiélinte — a pu se plaindre 
d'un sentiment d'abandon, depuis trois semaines, nous avons 
commencé à répartir des forces sur l’ensemble du territoire, Ce 
ne fut pas Sans une légitime inquiétude, car il est contraire 
aux enseignements de toutes les guerillas de ce type de dis- 
perser un peu partout des forces alors qu'il serait necessaire dé 
les tenir groupées, Il y a Souvent contradiction entre ceux 

ui ont appris l'enseignement de la guerre dans d'autres pays 
de l'Extréme-Orient et ceux qui voudraient que le maintien 
de l'ordre fut ussuré à l'intérieur des localités. Ces deux 
devoirs s'imposent en même temps, mais s'imposant en métue 
temps ils réclament encore plus de troupes, Failes-nous 
contiance, monsieur Rogier; chaque jour, de nouveaux batail- 
lons, de nouvelles compagnies où de nouvelles troupes spécia- 
listes prennent la place qui leur est assignée. 

Términant cette partie de mon exposé, que je ne voudrais 
pas prolonger outre mesure en raison de l'heure tardive — 
aussi on mu excusera de ne pas répondre à toutes les objections 
car je n'y suis pour rien — il me faut cependant rectilier cer- 
taines erreurs Comumnises par d'honorables sénateurs quant à 
l'exacte situation de l'Aures, J'ai entendu M. Mo-tefoi, en par- 
ticulier, exprimer des inquiétudes et Mme Girault affirmer des 
contre-vérités. de suis obligé de donner des précisions: l'Aures 
n'est pas sous les bombes et le napalm n'a rien incendié, 


Mme CGirault. Pour l'instant. 


M. le ministre. Madame, laissez-nous définir et détesminee 
üotre politique nous-mêmes. 

Cela n’a pas été fait et lorsqu'on dit qu'on évacue l'Aurès, 
done une population de 129.000 habitants, cela n'est pas exact. 
Tous les points de l'Aurès qui doivent et qui peuvent être 
occupés par la troupe le sont, je veux dire les localités d'im- 
portance moyenne et méme les petites localités normalement 
accessibles, Les Voies de communication, qui y sont molheureu- 
sement trop rares, sont tenues par les forces de l'ordre. In'y 
a nulle part Sécession territoriale, 1 n'y a nulle part abandon 
d'une fraction du territoire de l'Aurès aux Hhandes armées, 
il y a,et ce n'est pas de notre faute, une région, correspon- 
dant au terriloire de six douars, qui n'est pénétrée par aucune 
piste, par aucun chemin, qui est siluée entre 1600 et 2.69) 
mètres d'aititude et qui, de ce fait, n'a pu être occupée, comme 
pourrait le souhaiter M, le sénateur de M Lozére M. Morel, par 
enchantement, Ou alors, si elle devait l'être, il faudrait déci- 
der une catmpagne à Caractère tuililaire qui exposerait la vie de 
plusieurs centaines de nos jeunes gens. 

Je préfère, plutôt que de risquer celte évenlualité dans ces 
régions inaccessibles où difficilement accessibles, avertir Jes 
populations, non pas de 120.000 qe mais Îles quelques 
inilliers qui v vivent, du grave danger qu'elles courent si un 
appui aérien devait être utilisé pour permettre aux fantassins 
d'avancer, 

Pour qu'elles ne soient pas frappées, nous leww demandons 
de s'en aller, Ceiles qui resteront sauront ce qu'elles risquent 
et je ne vois pas pourquoi je n'accepterais pas alors Ia respan- 
sabilité d'apphquer implacablement ja rigueur que la Répu- 
biique doit à tous les citoyens francais. 

Mais n’exagérons rien, il ne s'agit ni de villes, ni de villages, 
il s'agit non pas de foules de vicillards et d'enfante, mais de 
ségions très pea habitées, régions évidemment hospibliéres 
au rebelle, au hors la loi, à celui qui veut faire le coup de feu 
sans grand risque. Ce risque, il n'y a pas de raison qu'il ne le 
courre pes et qu'il n'y succombe, I n'y à pas de raison qu'il 
puisse se rendre maître d'une population terroriste à l'endroit 
méme où le risque Sera partigé. Peut-être pense-t-il lächement, 
parce qu'il ecra partagé, qu'il l'encourra d'autant Boins qu'il 
sera précisément à l'abri de notre humanité. 

Qu'il ne s’y trompe pas, il faut qu'il sache que son sort sera 
différencié de celui de la population fidèle, Ge la population 
civique. Pour cela toutes les précautions morales ont été prises. 
Pour le reste, la loi pasera, (Applaudissements sur de nom- 
breux baucs au centre et à gauche.) 

Jd'entendais tout à l'heure M. Moutet avec émotion. Je sais 

üel drame de conscience peut soiliciter l'esprit et le cœur 

‘un homme qui se trouve dans l'obigation de répondre à 
l'exigence fondamentale et qui, par et Li plus cruelle 
celle d'avoir à maintenir l'unité nationale, 
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Lorsqu'il s’agit de maintenir l'unité nationale, il ne peut pas 

avoir de sentiments personnels, Il y a le devoir permanent 
et historique, la furce séculaire, il y a toutes les chances de 
l'avenir à préserver. La sécession, le eéparatisme, cette sorte 
de coupure au sein d'une même nalion ne ge pas être tolé- 
rée. IL ne peut pas y avoir de compromis, de discussion. Cela 
est d'un domaine qui appartient à notre sace, À notre souche 
méme, nous en avons puisé la leçon en naissant, cela fait par- 
tie de l'histoire de France. Et si nous n’iguorons pas les néces- 
sités de l’histoire, les évolutions historiques, ce n'est pas par 
la sécession, par la ségrégation, par le séparatisme, ce n'est 
pas non pius en faciitant cet éclatement — absurde d'ailleurs 
dans un monde où, les grands blocs une fois constitués, que 
reste-t-il, mesdames, messieurs, de la souveraineté intégrale 
des plus grandes, des plus vieilles et des plus nobles nations ? — 
tclatement aburde, done anachronique, finalement criminel 
6! qui abandonne à des destins tragi qui laissent 
entrainer, ce n’est pas par tout cela que nous devons y 
répondre, mais par plus d'unité encore sur le pun politique, 
économique, social et culturel. 


Cependant, aucune de ces tendances ne nous est inconnue, 
J'ai passé personnellement trop d'années de ma propre vie 
dans des travaux ou dans des études consacrées à connaitre 
un peu mieux ces grands courants qui traversent aujourd'hui 
le monde et qui font que l'histoire du vingtième siécle sera 
surtout marquée par cette sorte de révolution, de révolte, dont 
les caractéristiques ne sont pas aujourd'hui établies et qui, en 
Extréme-Orient, à emporté jusqu'ici les deux tiers de Fhumi- 
nité, Nous n'ignorons pas Cela, monsieur Moutet, Nous le 
savons, monsieur Mostefai, mais nous pensons que la solution 
n'est pas dans l'éclatement, dans l'obéissance aux forces een- 
trifuges, inais dans le renforcement de Funité, renforcement 


-qui n'est pas concevable sans une égalité complete, (Apylau- 


dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


Mais je n'irai pas plus loin pour l'instant. Le remède parfait 
est-il dans cet appel qui m'est déjà fait et — je l'ai remarque 
— dans un ordre du jour déposé avant même que je prisse la 
parole, de dire: « Mesures d'ordre! obéissons! » Et, d'ici qu'on 
ait constaté, par je ne sais quelle formalité. par je ne sais par 
quelle décision historique, que c'en est fini, d'ici 14 « pas de 
réforme, on ne bouge plus ». On montre simplement la force 
et la rigueur. 

Curieuse réponse, mesdames et messieurs, curieuse réponse 
À faire à ce peuple; (Apyglaudissements à qauche) à ce peuple 
qui n'a pas bronché, Curieuse reponse et inquiétante à ces 
huit millions de Français musulmans, Plutôt que d'obcir à 
l'appel d'un fanatisme qui, tout de imème, trouve des corres- 

ondances dans l'ancienneté des âges, on à l'appel au nationa- 
Le absurde, historiquement, conne je l'ai dit tout à l'heure, 
mais qui correspond à une littérature que des propagandes 
étrangères ont répandue à travers toutes les aires du monde; 
plutôt que d'obéir à ce rappel d'un vieux passé où bien au 
rève d'un avenir abstrait, plutôt que de faire cela, ce peuple 
s’est dit que la France et l'avenir français étaient après tout Ia 
communauté la plus convenable à leurs aspirations et 11 y 
restent fidèle, ils rentent accrochés à cette communauté qui 
s'installe dans notre vie nationale. 


C'est Ja réponse qu'on va leur faire à eux et non point à ces 
quelques milliers d'isolés, à ces quelques nulliers de hors la 
loi et d'hommes qui portent atteinte à Ja fois aux intérêts de 
ceux qu'ils appellent Len frères comme ils portent atleinte à 
l'unité de la communauté nationale ? Je craindrais qu'eile soit 
mal comprise; ce qui ne veut pas dire que nous allons nous 
lancer dans une debandade de réformes de sortes qui 
bouleverseront tout, 


I n'en est pas question, mesdames, messieurs, mais je ne 
voudrais pas qu'un texte interdise an Gouvernement de pro- 
céder aux réformes dont on parle depuis tant d'années, qni 
sont en gestation ou bien qui sont commandées par Ja loi. 
le voudrais que cette possibilité ne soit pas fermée, À cet égard 
Je fais confiance à l'esprit de justice de ceux qui m'écoutent, 


Sur le plan politique nous avons pris la décision, au sein du 
conseil Le Tuinistres, de dissoudre le Mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques, J'ai entendu un orateur 
me reprocher de ne l'avoir pas fait plutôt, Voulaitil dire qu'il 
fallait le dissoudre avant le {* novembre 1954? Peut-être, 
Dans ce cas, cette critique, malgré mon goût des responsahili- 
tés, je désire qu'on veuille bien elle aussi la répartir, Le Mou- 
vement pour le triomphe des libertés démocratiques n'a pas 
été constitué le {S juin 1954. On pourrait croire que tout à 
commencé ce jourJà. Nous ne le prétendons pas, mais qu'on 
ne cherche pas à faire débuter les crises nationales à partir du 
moment Gù une majorité parlementaire s'est montrée nn peu 
différente de celle qui l'a précédée. 


La question du Mouvement pour le triomphe des lihertés 
démocratiques a été évoquée au conseil des mn tres parce que 
seul un conseil des ministres pouvait prendre la décisi de 
l'interdire. Ce fut le pi des cs qu ShIvI 
les événements de la Toussaint, Est-ce du temp perdu ? Je 
vous laisse juge. 

Quelqu'un avait l'humour noir de rappeler tout à l'heure 1 
conditions dans lesquelles s'était ty 
le triomphe des lil ct la t 
en 15, Je reco qi M tua} 
l'humour noir d Ven 1943 Ja dissolutin 1 
} r le plu r! PET (} 
la ré on Ja plus 1 ireu i s'abattit sur c« - 
VI! s qu \ pra ten ta 
Charge de d 

M. Chaintron. Nous n'avions la charge du n tre do 
l'intérieur, que je sache. 

M. Georges Laffargue. Vous dliez ou Gouveruemeul. 

M. le ministre, Monsieur Chaintron, vous qui fûtes un haut 
fonctionnaire de la maison que j'ai Fhonneur de diriger et ju, 


de ce fait, devez connaitre, Jjuuagine, l'A, B, €, du droit adrmmi- 
histralif, vous savez qu'un gouvernement de la Re publique cet 
responsable collectivement devant les asscioblées, Je n'ai jamais 
appris qu'une saine doctrine républicaine — pas plus d'ailleurs, 
je suppose, qu'iüne saine doctrine dans lout autre régime — 
veuille que chaque ministre puisse se tirer d'affaire pour son 
propre Compte en Jaissant les responsabilités aux voisins, Utres 
applaudissements au centre.) 

Done, nous nous attaquerons au fond des problèmes qui noug 
sont proposes, Je ne les pis. Cela à été fait excellems 
nent par ceux qui m'ont précédé, Je prends à mon compte ce 
qui à été dit sur la nécessité de developper les écoles, de 
fournir des investissements riches et normbreux aux trois dépar- 
d'Algérie. Je signale, à ce propos, qu'aujourd'hutr méine 
un vote est intervenn à FAssemblée nationale, vote que vous 
aurez à confirmer, si vous le voulez bien, qui consacre cette 
année un programme de 4S millards de franes à lFéquigement 
social et économique de l'Algérie, soit une augimentalion de 
15 p. 100 par rapport à l'année dernière, C'est fout de meme un 
effort sensible; encore fautail que ces investissements sotent 


dirigées sagement où cela ni ire et je vous demande 
de croire que nous y veillerons de près! (Très bien! Trés bien!) 

devel: pper davantage les collectivités locales, dans lesquelles de 


plus en plus le peuple algérien pourra s'élever et participer à 
la ge-lion des comiuunes. Tout cela à été dit: tout cela est 
t 


excellent. Notre est pour cela tres ferme. Elle 
déterminée, elle est fixée, nous n'en bouverons pra 

Je voudrais faire comprendre à ceux dont le jugement a t1é 
Je plus dur dans son expression au cours de ce débat, je vou- 
drais scormptant pas une sorte de ralliement à 
ou à notre polilique, mais réclamant cette bonne foi à la base, 
indispensable pour les œuvres communes — leur faire admet. 
tre qu'il nous faut évoluer et comprendre, afin di denx 
demeurer, Si d'autres emploient d'autres méthodes pour deme 
rer aussi en Afrique du Nord, et particuhérement dons 

t 


trois départements d'Algérie, ils n'or ras le di t de contester 
notre volonté, 115 n'ont pas Le drot de douter de noue 
résolution, 

J'en ai terminé, Je ne mi'atlarderai pas sur les probièmes 
d'ordre dipl matique qui élé poses, Je cotbprends 
pourquei. MM. les sénateurs de Tunisie et du Maroc devater 
normalement profiter de ce débat pour faire Valuir leurs nbjee- 
tions à la politique du Gouvernement, aussi Bien en Tunisie 


qu'au Maroc, pour en faire comprendre à l'Assemblée les 
puisqu'ils estiment, eux, que ce Qui se par 
exemple en Tunisie ezt la cause direct de ce qui s'est passé 


en Algérie. 

Je ne me suis done pas étonné de leur intervention, Mais 
je crois que, lorsqu'ils assinmlent exactement les événements 
lerroristes tunisiens aux événernents qui marqué le terro- 
rise algérien, 115 se trompent, Cela dit, à l'heure présente, 
je u'engagerai pas cette discussion de fond, 

Je crois, en lout cas, que S'il y avait des affinités, ces afii- 
hités seraient déjà trés anciennes et qu'il ne serait plus juste 
de vouloir faire cominencer ces activilés au moment Frécis où 
le gouvernement de M. Mendés-France ariive au pouvoir, il 
ne semble pas que le phénomène terroriste en Tunisie ait 618 
tellement arrèté, tellement merveilleusement réglé au point 
qu'aucune mort d'hornme m'aurait été connue par les 
savants de la politique antérieure. Je ne me suis pas lancé 
dans ce débat; je l'ai évité, car j'ai pensé qu'il était superfés 
tatoire, 
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Ce débat a commencé par un très beau discours, mais qui 
était sans aucun doute — M, Gatuing me permettra de le dire 
— le discours le plus polémique, puisque, au travers des évé- 
nerments qué nous avons à examiner, il concluait que l'on ne 
devait pas avoir confiance dans le Gouvernement actuel et 
récommandait à cette Assemblée — on trouvera ces termes au 
Journal officiel — de ne pas faire confiance à cette équipe ou à 
cet hornme, 


Je ne terminerai pas. en ce qui me concerne, sur cette note 
polémique, Cependant, je demande au Conseil de la République, 
je aux sénateurs entendent de bien vouloir 
revenir sur des événements historiques qui remontent à plus 
longtemps qu'on ne veut bien le dire. 


On nous reproche cette part modeste de la France dans le 
bassin occidental de Ja Méditerranée, et les paroles de M. Gros 
m'ont touché sur ce point, Mais qui donc a commencé à 
cacher, par une sorte d'ignorance presque délibérée, la néces- 
sité pour la France de cette projection vers le Sud, afin de pré- 
server cette immense unité territoriale qui va des Flandres 
jusqu'au Congo et qui ne connait qu'une solution de conti- 
nuité: le bassin occidental de la Méditerranée. 7.000 kilomètres 
de longueur et, au milieu, un lac que les avions maintenant 
franchissent en une heure, I est certain qu'une politique natio- 
hale doit se fixer pour objectif de détenir au bénéfice de la 
nation qui contrôle ces vastes régions l'autorité la plus reconnue, 
au moins par ses alliés, sur cette modeste superficie d'eau qui 
sépare nos terres. 

Cela, c'est une politique, Nous en serons bien d'accord, 
conne nous sotnmes bien d'accord sur la nécessité de main- 
tenir la présence des trois départements d'Algérie et des terri- 
toires d'outre-mer de notre belle Afrique noire dans le cadre 
mème de notre nation, ainsi que nous en fait un devoir la 
Constitution. 

Mais, monsieur Gatuing, ce n'est pas moi, c’est le ministre 
des affaires étrangères de bn ag qui, le 17 octobre 1946, 
adressait au secrélariat général des Nations Unies la liste des 
ou territoires non autonomes, Que signifiait l'envoi 
de cette liste, Sinon qu'il reconnaissait par avance une sorte 
de droit au futur conseil de tutelle de se préoccuper, de ci 
de là, des territoires mentionnés dans la liste. 


Je vous signalerai, monsieur Gatuing, que cette liste remise 
à l'époque comprenait le Togo, le Cameroun, les territoires 
d'outre-mer qui font partie intégrante de la République fran- 
qaise et aussi la Tunisie et le Maroc; et c'est vous qui vous 
plaignez si amérement de ce que maintenant, au conseil de 
tutelle, le groupe arabo-asiatique se mêle de nos affaires ? Reve- 
nons aux origines! 


J'ajoute, mesdames, messieurs, que, si l'on parle d’autono- 
milerne, d'indépendance des pays sous protectorat, qui 
done a prononcé le premier le mot « indépendance » que 
jatuais, pour ma part, je n'ai vouln émettre, car je pensais 
que, ce faisant, on indiquait une fausse direction « priori ? 
Qui done ? A quel moment ? Faut-il rappeler le discours de 
Thionville ? (Tres bien! très Lien!) 

Lorsqu'on parle d'autonomie interne, mesdames, messieurs, 
qu'est ce que cela veut dire ? Ou bien cela ne signifie rien, 
c'est un trompe-l'æœil; où bien ce n’est pas autre chose que la 
remise d'un certain nombre de pouvoirs que Fadmisistration 
directe par le pouvoir tuleur avait jusqu'alors confisqués, au 
grand profit, d'ailleurs, du pays sous tutelle. 


Tout cela a été dit bien avant que cette équipe tant critiquée, 
ce président du conseil vilipendé, ait songé à se préoccuper, 
au nom de la France, des affaires de la Tunisie. Leur crime, 
c'est d'avoir voulu traduire en faits, en actes et en actes hon- 
nètes, ce que d'autres avaient répété si souvent, de telle sorte 
que nous n'avions pas le bénélice de la doctrine, de Ja théorie 
et de la ligne constante d'une politique, sans avoir pour autant 
le bénéfice de l'adhésion populaire des pays sous tutelle, Ni 
J'un ni l'autre n'y trouvait profit. 

Nous avons voulu mettre en œuvre une politique et, là-des- 
sus, M. le ministre des affaires Ctrangères, président du conseil, 
aura l'occasion, obéissant à votre invitation, d'expliquer sa 
arc < générale. Je ne saurais pour le moment en dire davan- 
age. Mais, me gardant de tout élément de polémique au 
moment où nous allons conclure ces travaux, je voudrais que 
vous preniez conscience, une fois de plus, que les hommes qui 
sont au Gouvernement sont chargés des plus lourdes et des 
plus cruelles responsabilités, celles qui consistent à maintenir 
par la force l'unité nationale. Ils ont conscience que l'avenir 
de la France se joue aussi en cette occasion, 


Que vous pensiez que nous pourrions être au-dessous de 
notre tâche, mous saurions l'accepter, Mais ce que nous ne 


saurions jamais accepter, c'est que vous puissiez penser que 
cette tâche, nous ne Ja comprenions comme le premier de nos 
devoirs, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme le président. J'ai été saisie de deux propositions de 
résolution, présentées en conclusion du débat et en applica- 
Uon de l'article 91 du règlement, 

La première, déposée par MM. Marcel Gatuing, Jacques 
Augarde et Alain Poher, est assortie d'une demande de priorité. 
Elle est ainsi rédigée: 

« Le Conseil de la République, 

« Profondément indigné par les actes de terrorisme commis 
en Algérie, s'incline avec émotion devant les victimes et réaf- 
firme solennellement que l'Algérie est et restera française, 

« Demande au Gouvernement: 

« De s'opposer avec la plus grande fermeté aux provocations 
venues de l'étranger; 

« De tout mettre en œuvre pour rétablir au plus tôt — préala- 
blement à toute réforme — l'ordre et la sécurité; 

« Souhaite que soit poursuivie une politique hardie, géné- 
reuse ét humaine, seule capable d'assurer l'union fraternelle 
de toutes les populations de l'Algérie francaise. » 

La deuxième, présentée par M. Marius Moutet, est ainsi rédi- 

« Le Conseil de la République 

« réprouve les actes de terrorisme, 

« s'incline avec émotion devant les victimes, 

« demande au Gouvernement: 

« De prendre toutes mesures permettant de rétablir l'ordre, 

« de s'opposer aux provocations et aux interventions venant 
de pays étrangers, 

« et de promouvoir les réformes politiques, le développement 
économique et social, assurant aux populations de l'Algérie les 
droits qui résullent de la Constitution et l'application inté- 
grale du statut voté par le Parlement, » 


M. Marius Moutet, Je demande un scrutin sur la priorité, 


Mme le président. Ta première proposition de résolution de 
M. Galuing a été déposée avec demande de priorité, La privrité 
est de droit, 


M. Marius Moutet. Je dermande alors la parole, pour explica- 
tion de vote. 


Mme le président, La parole est à M. Moutet, 


M. Marius Moutet, Je vouirais simplement indiquer que la 
proposition de résolution que j'ai présentée n’est signée que de 
Imoi, mais qu'elle émane cependant d'un certain nombre de 
sénateurs appartenant à divers groupes qui approuvent la polis 
tique délinie dans cette résolution. 


M. Abel-Durand. Je demande une su-pension de stance, 


M. Charles Brune. Madame le président, je désirerais savoir 
exactement sur quoi nous allons nous prononcer, 


M. de La Gontrie. Sur la suspension! 


Mme le président. J'ai été saisie de deux propositions de 
résolution, La première étant assortie d'une demande de prio- 
rité, c'est sur elle que le Conseil sera appelé d'abord à se pro- 
noncer; la deuxième ne viendra en discussion que si Ja pre- 
mière est rejetée, 

Monsieur Abel-Purand, maintenez-vous votre demande de 
suspension de séance ? 

M. Abel-Durand. Qui, madame le président, Nous ne pouvons 

as, sans avoir eu le temps d'y réfléchir, nous prononcer sur 

es textes aussi importants. C'est la raison de ma demande de 
suspension. 

Mme le président, Je consulte le Conseil de la République 
sur la demande de suspension présentée par M. Abel-Durand, 

(Le Conseil de la République décide de suspendre la séance.) 


Mme le président, La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le jeudi 25 novembre à une heure 
quarante-cinq minutes, est reprise à deux heures trente-cinq 
minutes.) 
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Mme le président. La séance est reprise, 

M. Gatuing m'a fait connaître qu'il retirait sa proposition de 
résolution et qu'il proposait an Conseil de la pes gr Es de 
décider le passage pur et simple à la suite de l'ordre du jour. 

Je rappelle qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 91 
du règlement, celte proposition a toujours la priorité. 

Mais, d'autre part, j'ai été saisie par MM. Abel-Durand, Sou- 
thon, de La Gontrie, Charles Morel, Muscatelli et bebre, d'une 
nouvelle proposition de résolution ainsi conçue: 

«“ Le Conseil de la République, 

« Béprouve les actes de terrorisme ; 

« S'incline avec émotion devant les victimes! 

« Affirme la nécessité primordiale de rétablir l'ordre 4 
gtcurité ; 

« Demande au Gouvernement: 

« De s'opposer aux provocations et aux interventions venant 
de pays étrangers; 

« De poursuivre }6 développement économique et social et 
la réalisation des réformes assurant aux populations de VAI 
gerie les droits qui résultent de la Consütulion et du statut 
de l'Algérie », 

La parole est à M. Gatuing, sur le passage pur ct simple à 
ja suite de l'ordre du jour qu'il a proposé, 


la 


M. Catuing. Mesdames, messieurs, j'avais conclu à la fin de 
mon intervention par une demande de passage à l'ordre du 
jour pur et simple, mt que, je répète mes propres termes, 

avais confiance en la France, je gardais confiance en toutes 
Le populations de l'Algérie française, mais je n'avais pont 
confiance dans le Gouvernement pour assurer la continuité de 
l'œuvre française sur tout le territoire de la République. 


C'est dans ces conditions que je vous demande, après avoir 
retiré un texte qui devait normalement faire lunanimité de 
celle Assemblée — c'est pour cette seule raison que j'y avais 
apposé ma signature — de décider le passage pur et 
simple à la suite de l'ordre du jour, Cela ne veut pas dire que 
nous refusons des réformes; nous saurons les proposer quad 
le moment sera venu, quand elles n'apparaitront pas à 
l'énorme majorité lovale et fidéle comme une récompense à 
celui « qui descendit avee son fusil », Cela veut dire, sans 
polémiquer davantage avee le représentant du Gouvernement, 
que le moment viendra pour nous d'apporter d'abondantes et 
récises mises au point à la réponse de M, le ministre de 
intérieur, Nous en aurons tout le loisir au cours des discus- 
sions budgétaires. Nous saurons, sans refuser certaines respon- 
sabilités, établir dans la chaîne des responsabilités gouverne- 
mentales, de la bbération jusqu'à 1954, quelles ont été les plus 
graves, suit dans ke style statique, soil dans le style dyna- 
mique. 

Mais aujourd'hui j'ai cru recevoir l'assentiment de toute 
cette Assemblée lorsque parlant, — oui, monsieur le ministre 
de l'intérieur, — beaucoup plus sans doute de cœur et de sen- 
tment que de froide raison, j'ai manifesté ma surprise et 
mon étonnement devant la soudaineté de Fattaque, et, sur- 
tout, mon indignation devant l'impuissance gouvernementale 
à l'égard des puissances étrangères, quelles qu'elles soient, 
qui ont essayé de dresser contre nous nos meilleurs amis de 
la cité française musulmane, 


Je demande à tous ceux qui m'ont compris dans cette Assem- 
blée, et que je veux nombreux, de faire contiance au destin 
de la France à la fin de ce débat, qui, tout de même, honore le 
Conseil de la République, en passant purement et simplement 
à l’ordie du jour, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, 


Mme le président. La parole est à M. Alel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je voterai contre l'ordre du jour pur et 
simple. 

M. Galuing, dans son éloquente intervention, à démontré lui- 
méme, mieux que je ne saurais le faire, la nécessité pour 
cette Assemblée de manifester la conclusion qu'elie entend don- 
ner au très noble débat qui à eu lieu, 


Nous nous sommes livrés à une exégèse — peut-être regret- 
lable en pareille circonstance — sur les différents textes qui 
nous élaient présentés et qui, tant de points, étaient 
communs. Nous nous sommes efforcés, imembres de groupes 
différents, de parvenir à un texle qui puisse faire comme vous 
le souhaitez vous-même l'unanmmité de cette Assemblée, 


Voilà pourquoi, pressé par vous méme, monsieur Galuing, 
pressé par le dépôt que vous avez fait d'un texte et par vos 
dernières paroles, je demande au Conseil de la République de 
manilester ce qu'il pense en votant un texte explicite conte 
nant des affirmations sur lesquelles nous dévriuns tous être 


d'accord. \pplaudissements au centre, à dr ile ainsi que sur 
divers autres bancs.) 

Mme le président, ne plus parole, 

Je mets aux voix Je passage pur et simple à la suite de l'or- 
dre du jour proposé par M. Gatuiug. 

Je suis saisie de deux demandes de serutin, l'une présentée 
ar le groupe du mouvement républicain populaire, Tautre par 
groupe luliste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les roles sont recueillis MM. Les secrétaires en font le 
dep uille ment.) 


Mme le président. le du dépouillement di 


Contri 212 


Le Conseil de Ja Ri pul li} lé n'a pas adopté, 

Je donne lecture maintenant de la proposition de résolution 
(n° 2), présentée en conclusion du debat et en applhici 
l'article 91 du réglement par M. Marius Moutet 

« Le Conseil de la République 

« Réprouve les actes de terrorisme, 

« S'incline avec émotion devant les victime 

« Demande au Gouvernement 

« De pr ndre toutes mesures permettant de rétablir l'ordre, 


« De s'opposer aux p'ov tions et aux interventions 
de pays eélrangers, 

« Et de promouvoir les réformes politiques, le développes 
ment économique et social, assurant aux populations de FAlgé 
rie les drots qui résultent de la Constitution et l'appl 


intégrale du statut voté par le Parlement, 
La parole est à M. Courriére, 


M. Courrière. Mesdarnes, au Horn du groupe sociae 
liste, et de divers amis, M. Moutet avait deposé un ordre du 
jour dont vous avez cntendu lecture, Cet ordre du jour res- 
semble à peu prés exactement au deuxieme ordre du jour qui 
a clé présenté tout à l'heure. 


I! V à cependant dans ce derniet un mot qui 
inquiet et dont nous voudrions connaitre exactement Ja signi 
fication: c'est le mot « primordial », Pour nous, nous estirrons 


que s'il néce-saire de rétabhre Fordre, est indispensable, 
en ternips d'une manière concomittante, de protru uvoir 
les réformes économiques, sociales et pol liques qui doivent 
créer en Algérie le eliimat indispensable à lapaisement, Si vous 
pouvez nous dire que Je mot « primordial » ne signifie pas pour 
vous qu'il faut rétablir l'ordre avant de promouvoir les réformes, 
nous retirerons notre ordre du jour et nous voterons Je vôtre. 
dans la mesure où douts qui lconque dans 
la mesure où vous affirmertez qu'il faut d'abord rétablir l'ordrg 
avant de promouvoir les réformes, nous maintiendrons l'ordra 
du jour présenté par M, Moutet. 


Mme le président, La parole est M, 


M. Abel-Durand. J]: répondrai d'autant plus volontiers que 
c'est moi-méme que ai suggéré le mot « primordial 


Le mot « préalable » indiquait un ordre chronologique formel, 
Il m'avait semblé que cet ordre chronologfäque formel aboutis- 
sait probablement à des impossibilités, Ce que j'ai voulu, avec le 
mot « primordial » c'est montrer qu'en tout témps, maintes 
nant et toujours, dans les circonstances difficiles en pre-enre 
desquelles nous sommes et plus tard, ce qui importe, c'est que, 
dans celle terre d'Algérie, comme partout, l'ordre règne à tout 


C'est une consigne donnée au Gouvernement quel qu'il soit 
d'assurer le maintien de l'ordre qui est Ja condition méme des 
réformes que nous demandons par Ja suite. 


M. Georges Laffargue. la sub-Utution de 
« ». 


primordial » & 


M. Courrière. Je dermande porole, 
Mme le président, La parole &-t à M. Courrire, 


lin: 
| 
| 
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M. Courrière, J'avoue que les explications de M. Abel-Durand 
ne 1ne satisfont pas pleinement, 


M. Abel-Durand. Tant 


M. Courrière, M. Abel-Durand vient de nous dire que le réta- 
blissement de l'ordre est la condition des réformes, Je lui de- 
mande de grd s'il considere, comme nous Fentendons, 
nous, que les deux choses peuvent et doivent être faites à 
da fois. 

C'est à cette condition que nous retirons l'ordre du jour, 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. I! n'y à pas de réforme réelle qui puisse être 
opérée dans le désordre. 


M. Pierre Boudet. bien alors ? 


M. Abel-Durand, Seulement je maintiens mon texte car je 
pense que le mot « préalable » opposerait au Gouvernement qui, 
probablement, n'en tiendrait pas compte, d'ailleurs, une condi- 
Uon peut-être irréalisable. 

Il importe que nous nous placions au-dessus des dissentiments 
qu'il peut y avoir entre nous, soit sur les termes, soit sur des 
désaccords politiques, La question en cause est trop souvent 
grave pour que, dans cette Assemblée où notre opinion est en 
réalité unanime, nous n'aflirmions pas ce qui est essentiel, À 
savoir le maintien de l'ordre, car aucune réforme ne peut ètre 
entreprise valablement dans le désordre, 


* Mme le président. L'ordie du jour de M. Moutet est main- 
eau ? 


M. Courrière, le groupe socialiste retire son ordre du jour 
et demande le vole par division de l'ordre du jour présenté 
par M. Abel Durand, 


Mme le président, Le vote par division est de droit, 

Voici le texte de l'ordre du jour sur lequel le Conseil de 
la République va être appelé à se prononcer: 

« Le Conseil de Ja République : 

« Réprouve les actes de terrorisme, 

« S'inchne avec émotion devant les victimes, 

« Atfirme la nécessité primordiale de rétablir l'ordre e& la 
sécurité, 

« Demande au Gouvernement: 

« De s'opposer aux provocations et aux interventions venant 
ae pays étrangers; 

« be poursuivre le développement économique et sacial, 
la réalisation des réforgnes assurant aux populations de 
l'Algérie, les droits qui résultent de la Constitution et du 
statut de l'Algérie. » 

Quelqu'un demande-til la parole 7... 


M. Marius Moutet. Je là demanue, 
Mme le président. La parole est à M. Moutet, 


M. Marius Moutet, Nous demandons le vote par diviston, 
étant entendu que nous vordons voter contre le mot « primur- 
diale », Nous voterons le reste de l'ordre du jour. 


M. Georges Laffargue, Alors, vous préférez le secondaire. 


Mme le président, Je mets aux voix les deux premières 
lignes: 

« Le Conseil de la République: 

« Réprouve les actes de terrorisme, 

« S'incline avec émotion devant les victimes... 5, 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Je lis maintenant la phrase qui va être 
mise VOIX: 

« Affirme la nécessité primordiale de rétablir l'ordre et la 
sécurité, » 


M. Marius Moutet, Nou: demandons la suppression du mt 
« primordiale ». 


Mme le président. Je mets aux voix les mots « affirme ia 
nécessité », 


Wes mots sont adoptés.) 


Mme le président. Je mets aux voix le mot « primordiale », 
{Ce mot est adopté.) (Protestalions sur les bancs socialistes.) 


M. Courrière. Madame le président, nous avions déposé une 
demande de scrutin sur ce 1not « primordiale », 


Mme le président, Ie vote élait commencé, 

Nous poursuivons le vote par division, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les derniers paragraphes: 

« bemande au Gouvernement: 

« De s'opposer aux provocations et aux interventions venant 
de pays étrangers; 

« De poursuivre le développement économique et social et 
la réalisation des réformes assurant à la population d'Algérie 
les droits qui 1ésultent de la Constitution et du statut de 
l'Algérie, » 

(Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants. 278 
Mäjorité absolus 110 


Pour l'adoption .......... 260 
Contre 18 


Le Conseil de la République a adopté. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de MM. Vauthier, Lodéon ct 
Sutineau une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à rétablir, au protit des producteurs, le rem- 
boursement des frais d'approche des sucres des départements 
d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 647, 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
luission des affaires économiques, des douanes et des convene 
tions commerciales. (A4ssentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Primet un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition 
de résolution de MM. Delalande et Le Basser, tendant à inviter 
le Gouvernement à modilier l’article 19 du décret du 29 août 
1929 sur la pêche fluviale (n° 5%2, année 1594). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 644% et distribué. 

J'ai reçu de M. Charlet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
mcdifiant et complétant les articles 139, 140, 142, 143, 144, 260, 
479, 480 et 481 du code pénal (n° 604, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 645 et distribué, 


J'ai recu de M. Rabouin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, sanctionnant le non-usage du nom patronymique dans 
certains actes ou documents (n° 438, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 616 et distribué. 


À 
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RENVOIS POUR AVIS 


Mme le président. La commission de la justice et de lys. 
lation civile, crimineile et commerciale demande que lui soient 
YCHVOYÉS, Pour avis: 

1° La proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à exonérer les communes de Moselle et d'Alsace des 
conséquences dommageables de certains actes accomplis pur 
les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de l'admi- 
nistration de ces communes de 1940 à 1935, et à indemniser 
les personnes lésées, conformément à la législation sur les 
dommages de guerre (n° 3S$S, année 1954), dont la cormmis- 
sion de l'intérieur est saisie au fond; 

2° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la justice pour l'exercice 1955 (n° 614 et 636, annce 
1955), dont la commission des finances est saisie au fond, 

H n'y à pas d'opposition ? 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. La commission de l'agriculture demande 
que la proposition de loi relative au régime de l'allocation de 
vieillesse agricole, qui devait être inscrite à l’ordre du jour 
de la séance d'aujourd'hui jeudi 25 novembre, soit reportte 
à une datè ultérieure, Celte date sera fixée par le Conseil de la 
République lors de l'adoption des propositions de la conférence 
des présidents. 

n’y a pas d'opposition 

I en est ainsi décidé. 

Voici donc quel pourrait être l’ordre du jour de la prochaine 
séance publique qui aura lieu aujourd'hui jeudi 25 novembre, 
à quiuze heures demie: 

Discussion du projet de Ini, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ininistère des affaires étrangères pour l'exercice 1955 
(IL — Service des affaires allemandes et autichiennes.) 
(N°5 599 et 637, année 1955, M. Jean Maroger, rapporteur de Ja 
comruiission des finances.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
male, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministèr: de la justice pour l'exercice 1955. (N° 614 
et 636, année 1954, M. Emnilien Lieutaud, rapporteur de la com- 
mission des finances, et avis de la commission de la justice 
et de législation civile, erimineile et commerciale, M. Bardon- 
Damarzid, rapporteur.) 

Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, modifiant l’article 593 du code de procédure civile. 
(N°s 434 et 629, année 1954, M. Biatarana, ranporteur de Ja 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la compétence et au fonclionnement de Ja chame 
bre de la cour d'appel de Fort-de-France détachée à Cavenne 
et tendant à autoriser Ja délégation À ladite chambre des 
conseillers de la cour d'appel de Fort-de-France, (N°s 517, 
année 1951, 300 et 620, année 1954, M. Vauthier, rapporteur 
de la commission de la justice et de législatton civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 335, 310 et 342 du 
code civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels. 
(N° 418 et 628, année 1954, M. Jozeau-Marigné, rapporteur de 


la commission de la justice et de législation civile, erimie 
nelle et commercia'e, et avis de la commission de la famille, 
de Ja population et de Ja santé publique; M. Moîlle, rappore 
teur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
naliooule, tendant à modifier l'article 331 du code en ee 
qui concerne Ja Jégitimation des enfaats adultérins, 449 
et 627, année 1954, M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la com- 
mission de Ja justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, et avis de la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique, M. Marcel Molle, rappore 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembite natios 
nale, relatif à la protection du titre C'œnologne, (N° 454 et 
626, anote 1954, M Péridier, rapporteur de la commission des 
boissons, et avis de la commission de l'éducation nalionu'e, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des Joisirs.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à indemenser les commerçants, industriels 
et artisaus sinistrés de la perte de leur droit au bail, (°° 395 
et année 1954, M. Jozeau Marigné, taph de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, eh 
avis de la commission des finances, et n° 642, aunée 194, 
avis de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, M. Vauthier, rapporteur.) 

Discussion de la question crale, avec débat, suivaate : 

« M. Luc Durand-Reville demande à M. le président da 
conseil : 

1° Si le Gouvernement francais c mpte, en raison des conidi- 
tions nouvelles de ses relations avec le Vietminh, procéder 
à l'évaluation des dommages de guerre subis par des biens 
français en zone viet, et quels sont les moyens qu'il se dise 
pose à mettre en œuvre pour arriver à cette fin; 

29 a) Quel est le rythme de liquidation des dossiers de dome 
mages instruits jusqu'à présent en zone sous contrôle francçats 
et combien il faudia de temps, à ce rythme, pour liquider 
l'ensemble des dossiers présentés; 

b) Quelles sont les dispisitions que le Gouvernement compte 
prendre pour meitre fin à cette situation; 

c) Combien de dossiers de dommages ont été transférés 
d'Indochine en France, combien out été admis, évalués et 
utilisés, combien, par contre, oùt été arrètés par les adiminis- 
trations centrales ou retournés en Indochine ; 

39 Quel est le critère que se propose de retenir le Gouvers 
nement pour déterminer les dommages qui pourront douner 
lieu à réparations, et quelles sont les jusüficatiops que Je Gou- 
vernement e<t en mesure de donner au Parlement de ce cri- 
tère; 

4° Quelle est la politique du Gouvernement concernant Je 
transfert, sur d'autres territoires de l'Union française (France 
métropolitaine comprise), des dommages susceptibles d'être 
retenus au bénéfice des sinistrés français d'Indochine, du fait 
soit de la guerre, soit de Ja rébellion; 

5° Si le Gouvernement à l'intention de favoriser l'installation 
d'Européens ou de Vietnamiens résidant jusqu'à présent en 
Indochine et désireux de quitter ce territoire de l'Union fran- 
çaise, pour s'établir dans d'autres territoires de celle-ci; 
quelles dispositicas le Gouvernement compte prendre pour 
favoriser de telles migrations. 

(Question transmise à M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés.) 

H n'y à pas d'opposition ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levte. 


(La séance est levée, le jeudi 35 novembre, à trois heure 
cinq manules.) | 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MOMANDIÈRE, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE NOVEMBRE 


Application des articles 82 et 83 du réglement ainsi conçus: 


« Art. #2. — Tout sénnteur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseu de 
République, qua Le comrnunique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être somtnatrement rédigées ct ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre versonnel à de tiers 
normmément désignés; elles ne peuvent tre posées que par un 
seul s'nalcur à un seul mimsire. » 

e« Art. 83. — Les questions écrites sont yubliées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les manastres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
lintérét public teur interdu de répondre ou, à titre excephonnel, 
qu'us raclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute questtor écrite à laquelle à n'a pas été rénondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertis en question orale si son auleur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la däte 
de cellu demarñde de conversion. » 


PRESIDENCE DY CONSEIL 


5540. -— 24 novembre 1454 — M, Français Schleiter demande À 
M. le president du conseil si, dans les nesures de coordination du 
rail et de la route éludites, il est tenu compte: 19 des circonstances 
climatiques (brouillard, verglas, neige, pendant plusieurs mois de 
l'année; 2e des nécessités de défense aationale, Ces considérations 
lui paraissent né pouvoir être négligées, dans les régions de l'Est, 
pour assurer da continuité des (ransporls, en foules circonstances, 
fl estime que les propositions du ministère des travaux publics 
relèvent, de ce point de vue, de l'appréciation &e la présidence du 
conseil, 


AGRICULTURE 


5541. — ©, novembre 1955, — M. £tienne Le Sassier-Boisauné 
pelle à M. le ministre de l'agriculture qu'à une question qu'il lui 
üu posée Le 3 seplemmbre 195% au sujet de la composition de Ja com- 
mission consullative de l'élevage du ininistère de lagricuiture, il 
a répondu que e le comité consullatif de l'élevage a été créé par 
le décrel du 43 septembre 498% Journal officiel du 15 septembre 1913) 
modifié par les décrets des 7 rnars 19% (Journal officiel du 8 mars 
19%), 5 juin 4947 (Journal officiel du 7 juin 1947), 23 mars 1949, 
(Journal officiel du 27 rnars 1919). Au toial, il comprend 15 cleveurs, 
nolabilités scicatitiques et de l'élevage, 8 fonctionnaires do 
l'agriculture, Les membres du comité consultalif de l'élevage ont 
etË nommés par arrêté du 4 février 1944 (Journal officiel du 5 février 
19% modifié par les arrêtés des 16 juillet 4946 (Journal officiel du 
49 juillet 4946) et (Journal officiel du 1% mai 1949), Les éle- 
veurs appelés à siéger au sein du comilé consultatif de l'élevage 
ont choisis parmi les personnalités les plus représentatives de 
l'élevage, re qui donne aux avis émis par le comité toute l'autorité 
déstrable »5 il Ini demande les noms et les fonctions des 15 éleveurs 
et des 6 nolabilités scientifiques et de l'élevage dont n est question 
dans sa réponse, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5542. -- 91 novembre 193% — 14, Philippe d'Argonlieu dernande 
à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées quelles 
mesures il compte prendre pour organiser plus efficacement lins- 
truclion des cadres de réserve actuellement assurée dans des condi- 
Hions souvent défectueuses, faute de personnel et de matériel; il Jui 
dermande en particulier s'il envisage de doter plus largement les 
centres d'instruction des armes et engins modernes en service dans 
les unités actives et de mettre à leur disposition au moment oppor- 
tun les unités indispensables à Ja formation pratique des officiers 
destinés à recevoir des conunanderments én temps de guerre. 


5513, — 21 1051. — M, Martial Brousse atlire l'allenltion 


de M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur 
l'organisation du stationnement des unités de l'armée en temps de 
ee rappelle que le 7% régiment de euirassiers a été muté de 

eims à Noyon, le 1er bataillon de chasseurs à pied de Verdun à 
Reims, le 4e groupe du 28e régiment d'artillerie de Suippes à Verdun, 
que de la décision à l'exécution un mois seulement devait s'éceuler; 
que les troupes arrivant à Reims ne pourront utiliser les installa- 
tions réalisées à grand frais pour le 7e cuirassiers, et qu'à Noyon le 
quartier est encore en pleins travaux; que dans les villes intéressées 
les difficultés de logement des familles sont les mêmes, £<e qui va 
conduire à séparer ces fainilles de leurs chefs, séparation qui s'ajou- 
tera, dans la plupart des cas, à une pen séparation de vingt- 
sepl mois due à la campagne d'indochine,; que les mêmes villes 
avaient pris des mesures de logement et de construction, en accord 
avec les services de l'armée, en faveur des familles des militaires; 
que la juslification des mutations aurait pui se trouver Un regrou- 


pement des grandes unités, ce qui n'est pas le cas puisque la gar- 
nison de Verdun se compose de trois groupes d'arlilerie apparte- 
hant à trois régiments différents; et demande si les inconvénients 
des décisions prises omt bien été pesés et si des directives seront 
données pour que des mesures semblables ne puissent plus être 


prises dorénavant, 


6544, — 191, — M. Marcel Lemaire rappelle à M, 1e 
ministre de la défense nationale et des forces armées que le stalion- 
nerment en {ernps de paix des unités de l’armée doit étre rationnel- 
lement organisé, 98 les mutalions du 7e régiment de cuirassiers de 
Rens à Novon, du {7 bataillon de chasseurs à pied de Verdun & 
Reims et du 4 groupe du 3%° régiment d'artillerie de £Suippes à 
Verdun décidées fin août devraient être exécutées le fr octobre, 
que les installations onéreuses réalisées à Reims pour le 7° cuirassiers 
sout inulii.sobles pour les troupes nouvellement inutées; que, par 
contre, les travaux au quartier de Novon ne sont pas encore ache- 
vées:; qu'à Novon, aussi bien qu'à Reims et Verdun, les difficultés 
d2 logement des farmilles sont identiques, si bien que des families 
vont être encore dispersées, leur chef seul pouvant vivre dans da 
nouvelle résidence; remarque que la plupart des cadres des trois 
régiments reviennent d'Indochine et que les récentes mulations pro- 
voquent une nouvelle séparation; que les villes intéressées avaient 
prévu avec les services inililaires une politique immobilière mainte- 
nant injustifiée:; que les mutations opérées n'ont pas même regroupé 
de grandes unilés: et demande si fes mesures prises ont élé bien 
étudiées et les décisions envisagfes pour évilèr à jJ'avenir ces 
erreurs, 


5545. novernbre 1951, — M. François Schleiter l'allene 
lion de M. le ministre de la défense nätionale et des forces armées 
sur l'indispensable cohérence, sur la nécessaire continuité des rne- 
sures qui Ccominandent Je stationnement, en tetnps de paix, des 
diverses unités de l'armée française; rappelle de récentes décisions 
portant mutations du % régiment de cuirassiers de Reims à Novon, 
du 1° H, C, P. de Verdun à Reims, et du 4° groupe du 23 R, A. 
de Suippes à Verdun, Ces mutalions ont été décid'es fin août et 
la date prévue pour la fin du mouvement était Ie 14 octobre, Plu- 
sieurs unités devant se rendre au camp entre temps, la décision 
se traduisait, en définitive, par une exécution immédiate; Je départ 
du 1% PB. ©. P. de Verdun en huit jours en est un exernpie. I] sern- 
blerait qu'une décision intéressant des 1nutations d'une telle irapor- 
tance el assez onéreuse, puisse tre notifiée, sauf cas de forre 
majeure, dans des délais permettant aux exéculants de prendre les 
dicpositions nécessaires, D'autre part, des travaux importants ont 
été faits en 1953-1954 au quartier Jeanne-d'Arc, à Reims, où était le 
7 cuirassiers, Il a été édifié des pisies en béton spécial, des garages 
ont été bétonnés, il à été installé des citernes et rarnpes d'alimen- 
tation en essence. Tout ceci ne peut être utilisé que par un régiraent 
da chars. Or, tous ces travaux extrêmement coûteux n'offrent aucun 
jutérèt pour un régiment dont les véhicules les plus lourds sont des 
haif-tracks, En restant dans le domaine de la construction, il est fait 
remarquer que le quartier de Noyon ne sera pas terminé avant 
quelques mois; il existe un chauffage provisoire et les quelques cen- 
taines d'ouvrers travaillant encore sont mélangés avec la troupe. 
Au point de vue familial, Ja ville de Noyon, qui a 7.000 habitants, 
ne | loger les farnilles du 7e cuirassiers: comime les possibilités 
de logement ne sont pas plus grandes à Reims qu'à Verdun, les 
familles des régiments mulés ne pourront rejoindre leurs nouveileg 
garnisons avant que celles de Reïms n'aient pu êlre logées à Noyon, 
ce qui prendra de longs mois. La grosse majorité des cedres des 
trois: régiments rentrent d'Indochine, la plupart depuis moins de dix- 
huit mois, certains ont rejoint tout récemment leur nouveau 
ment, c'est donc une nouvelle séparation qui s'ajoutera aux vingt- 
sept inois de campagne, A Reims, par exemple, il s'agit de quatre- 
vingts familles d'officiers et sousflciers qui vont resler à Reiras, 
tandis que leur chef sera obligé de vivre à Noyon, logé au quartier, 
sans aucune indernnité allouée, car la règlementation en vigueur 
ne prévoit que le remboursement du transport du mobilier, poids 
limité suivant le grade et le nombre d'enfants, et de trois jours 
de frais d'hôtel. De telles décisions ne sont pas sans influer sur le 
moral des gradés d'une façon regrettable. Les municipalités des 
vites de garnisons, enfin, avec une extrême bonne volonté, ont 
déterminé avec les servires militaires compétents une politique 
immobilière adaptée aux prévisions et elles sont placées subitement, 
par la voie de la presse, devant des décisions inattendues et que ne 
Saurait justifier l'intention de regrouper de grandes unités, puisque 
le résultat de la récente mutation est, par exemple à Verdun, que 
la garnison se compose de trois groupes d'artillerie, appartenant À 
trois régiments différents, Les mesures signakes semblent avoir été 

rises à la hâle et sans qu'on en ait pesé tous les inconvénients. 
1 lui demande de préciser quelles décisions il envisage de prendre 
pour éviter de semblables errements. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5546. — 2 novembre 1954. — M. Albert Denvers expose à M. le 
minisire des finances, des affaires économiques et du plan que la 
rémunération des comptables du Trésor assurant la gestion finane 
cière des associations syndicales de reconstruction et de remembre- 
ment, a été réglementée respectivement par le décret du 12 juin 193 
et par la décision ministérielle du 18 août 1954, que ces textes, en 
sanctionnant le caractère de responsabilité atlachée à l'indemnité 
servie, n'ont pas spécifié si celle-ci était appelée à bénéflcer d'une 
franchise dans l'application des règles du cumul; et hii demande, 
une telle mesure paraissant rationnelle, de faire connaitre, à cet 
égard, ses intentions. 


| 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES \ 40 La Mac iduère.!\ 
5547. — 24 novembre 1951. M. Y à Novat si 
secrétaire d'Etat aux finances et écon mypouli | 
u i \ 
conformément aux dispositions de ue, Er t l'ezot, [M à 
term br 1515, de la loi de finances du décernbre 1047 
Qu 8 avril 1949, n° 50-631 du 2? juin art 45 pps 
d'u 21 mai 1954, n° 52-53 du 3 janvier 1952 €t ne 53-80 du 7 té 
construction d'un immeuble à usage tion. Âux ter VAT 
cession en date du 5 novembre 1954, l'Etat a cédé à M A! | 
ment partiel d'une ind tem! ité de 4 rèogie- ] K Luchet | Maurrann 
vait prétendre en vertu des dispositions de e 1 Marty 
4> divers appar rtements dans l'immeuble ci- at ] | » Dumont 
arts de te i-de quoie- \ | | Lo s son 
de terrain afférentes à ces ap; artements Cetle cession a béné I irgentien. M 
1- ticié, lors de son enregistrement: a) du dr: réd le 1% | M 
sur le pr ix des quole-p arts de terrain. en apnl alic D. 100 | 
de l'article 1371 bis du code général n application des dis IUONS lu 
prescrites pour l'application de cet article ayant Aube 
temps ulile, b) et ‘de l'exonération totale des \ | 
icle 1181 du code général des impôts (Uuironde). le 
à M. lequel À un de ces he, rieux, on 
de droits édictés par la loi ne 54-404 d rélendre aux tions ré, lutoit 
destine pes 1454, pu squ'il ne \ves Tstôve Montalcmbert, 
par conte, des do | Ferhat Marhoun, 
édictées par l'article 1951 ter du code général des impôt Ben Montuiié 
r jimpôts. in Abdelkader. |! lirre Fleury, Charles Morel 
Je lène, lorisson. Mosteful El-Hadi 
Benhabvies Cherif L'er ne Fournicr Marius M 
INDUSTRIE ET COMMERCE Renmüioud Khelladi. Côte-a'Or) Léon Muscatelit 
5548. — 9% novembre 1954 OZ Gaslon Fourrier Nam il, 
1 nécessaires € à atte ndant que soient réunis les élé éme Je Fran ante. Jules 
n vue de lui fournir les précisions afférent n Berthoïn | hvier, 
gestion immobilière d'Electricité de France et az Fra tes à Ja Hiatarana ques doin, \fred Paget 
itées et qui font l’objet de la question Æcrite d 19 rance, Boisrond, ter 
officiel sous le no 4800 lui ent ‘à tout nond Bonnelous. de Ge Uuer, 
dabord e ces précis ons concer donnees tordeneuve, score, 'ascanud, 
mune de Toulouse, ] rnant le territoire de la com- Boudinot. J fl Francois Fatenôtre 
Marcel Boulangé (terri Mine ( it 
JUSTICE Hassen Gouled. Per 1 
5549. — 21 novernbre 1951. — M, Robert Gravier. Périder. 
Yvon Coudé du Forësto - Boutemy. Grégory 
à M. le ministre de la justice pourquoi les iivelllants In snde Routonnat. “pr, Grorces Pernot 
a<<imm à des roi! itaires s pour t Lé ) il mon Perrot-M “von, 
eurs inderanités se sont vu retirer celle parité ôté Brettes Peschaud 
5 avril 1949. retirer celle parité par l'arrélé du Brizard. Général Pet 
Hauriou. ral Peur. 
1 Martial brousse. loelle! Piales, 
Julien Brunhes ke. 
a te du compte re ndu in nso de la séance tour lon 1e, Alexis Jaubert Jules Pi: ard 
du 13 novembre Canivez et-Loire), | 
(Journal officiel, débats dun Conseil la Révublic capell Pinton 
du 19 novembre 1454 Lu i=<onne. Jozenu Marigné Ed ni 
Jules Castellani. Kalb, Marc ! Plaisant 
| 14 Layrou Kalenzaga Puit 
QUESTIONS ÉCRITES Ch Jean Lacaze t 
1 
la quatrième ligne de la question ne 5:16 de M. Emile 
gnerre : re dé il ns coimbatlants et victimes de la Chanalain res Laffargue R 
Gaston Charlet Louis Laflorsue 
Au lieu de: « allocations de résistance. », Chaste! Henri Lafl sue. 
Lire: « atleslalions de résistance. », de La Gontrie, 
rt Chevalier Ralijaona Laingo 
rnarque, Restut 
Land 
ANNEXES de Chevigny Lasalarie 
{ \ 
AU PROCES-VERBAL Chochoy. Laurent-Thouverey, Robert 
DE LA paréde. Le Rochereau, 
virer Le bot [H 
Séance du mercredi 24 noverbre 1954. Pierre Commin, 
Henri Cordier. Alex 1! hert 
Sur le passage pur et simole à ln suile de l'ordre 4 Robert Le Guyon \f 
(Question orale avec débat de M. Galuing relative courriere. der 1. 
ments d'Algérie). Courro Le Léannec Sahoutba  Goutchomé, 
Mine Crémieux Marrei Larmal 
Nombre des volants... 2 Darinanthé. Li naire. 
Pour l'adoptic L David Le uné 
Le Cons: = À elle De \ ibn £Sido. 
nseil de à Ré ibiique n'a pas adopté. De |; 
Delorme. | Lodéon 
Ont voié pour : Denvers | nbon. 
MM Ulniret Paul-Fmile De Etrard Tailhades, 
‘nireaux. aul-Frmile  Pescomps. ! Mal 
. :rassard. - es uire ere 
Georg Boulanger Colonna. ques Grimaldi Mi M ucelle Devaud.  lécut Gutriel Tell 
Calais). Coudé du Foresto. Yves Jaouen, Jean Malongn. lernynck, 
me Marie-Hélène Durand-Révilie Koe=<} Amadou Doucouré. Gacton Manent 
Gatuing. de Menditte Marcilhacy le 
Driant. Tinaud. 
Jéon Maroger en l'urt 
nr; Turres, 


1916 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1954 


Diongolo Traore, 
Arnédée Valeau. 
Vandaele. 
Vanrullen. 


Henri Varlot. 
Verdeille. 

de Villoutreys. 
Vourc'h, 


Michel Yver, 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zussy. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Enjalbert, Etienne Gay et Rogier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Augarde. 
Georges Bernard. 
Charles Brune 
(Eure-et-Loir). 


Coulibaly Ouezzin. 
hiéchet 

le Fraissinette. 
(iacomoni. 

Haïdara Mahamane. 


Absents par congé : 


Jacques Mastean. 
Heorges Maurice. 
Gabriel 
Mme Jacqueline 
Thome-Paltenôtre. 


MM. Armengaud, Jean Boivin-Champeaux, René Laniel et de Maur- 


peou, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mine Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre deg 902 
Majorité 252 


Mais, 


ment à la liste de scrutin cidlessus, 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Sur l'ensemble de 


la proposition 


SCRUTIN (N° 68) 


de résolution présentée par 


M. Abel-Durand et plusieurs de ses collègues en conclusion du 
débat sur la queslion orale de M. Gatuing relative aux événe- 


ments d'Algérie. 


Majorité 


absolue... 


Contre 


Le Conscil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Ajavon, 

Alric. 

Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Assaillit. 

Robert Aubé. 
Aubert, 

Augarde, 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 

de Bardonnèche., 
Henri Barré (seine). 
Bataille, 

Beauvais, 

Bels. 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Hène, 
Benhabyles Cherif. 
Beénimiloud Khelladi, 
Georges Bernard. 
Jean Bertaud (Seine). 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 
Jean Berlhoin, 
Biatarana. 


Ont voté pour : 


Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve, 

Boudinot. 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Belfort), 
Bouquerel. 
Bousch. 
André Boutemy. 
Boutonnat, 
Bozzi. 
Brettes, 
Brizard. 
Marlial Brousse, 
Julien Brunhes 

(Seine). 
Bruvas, 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne, 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Gaston Charlet, 
Chastel, 


Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claparède. 

Clavier. 

Pierre Commin, 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Courroy. 

Mme Crémieux, 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Miche, Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Marcelle Deiabie. 

leialande. 

Claudius Delorme. 

Leirieu, 

Penvers. 

Paul-Emile Descomps. 


Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia, 

Amadou Doucouré, 

Jean Dboussot, 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand. 
(Gironde). 

Duürieux. 

Enjalbert. 

Yies Estève, 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Pierre Fieury, 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

de Fraissinette, 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay, 

de Geotfre. 

Jean Geoffroy, 

Giacomoni, 

Gilbert Jules, 

Gondjout. 

Hassan Gouted, 

Robert Gravier, 

Grégory, 

Louis Gros. 

Léo Hamon, 

Hartmann, 

Hauriou. 

Hoelfel, 

Houcke, 

Houdet, 

Louis Ignacio-Pinto 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel, 

Josse, 

Jozeau-Marigné, 

Kalenzaga. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Latfargue, 

Louis Laflorgue, 

Henri Lafleur, 

de La Gontrie, 

Ralijaona Laingo, 

Albert Larnarque. 

Lamousse, 


MM. 
Auberger, 
Berlioz. 

Nestor Calonne, 
Chaintron, 
Courrière, 

Léon David, 


Landry. 

Lasalarié. 
Laurent-Thouverey, 
Le basser, 

Le Bot, 

Lebreton, 

Leccia. 

Le Digabel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon, 
Lelant. 

Le Léannec, 
Marcel Lemaire, 
Claude Lemaitre, 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Litaise, 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuct, 

Mahdi Abdallah. 
Georzes Majre. 
Malécot, 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger, 
Maroselli. 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson, 
Jacques Masteau, 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice, 
Marnadou M'Bodije, 
Mérie. 

Michelet, 

Milh. 

Minvielle, 

Ma:cel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert, 
Montpied. 

de Montullé. 
Charles Morel. 
Marius Moulet, 
Léon Muscatelli, 
Naveau, 

Arouna N'Jova, 
Charles Okala, 
Jules Olivier. 
Alîrea Paget. 
Hubert Pajot, 
Parisot. 

Passand, 

Francois Patenôtre, 
Pauly. 

Paurnelle, 
Pellene. 
Perdereau, 


Périaier. 


Ont voté contre : 


Mie Mireille Dumon! 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupie. 

Dutoit 

Franceschi, 


Georges Pernot, 

Perrot-Migeon, 

Peschaud, 

Piales, 

Pic, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-MoselleY, 

Jules Pinsard (Saônes 
ct-Loire). 

Pinton, 

Edzard Pisani, 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand, 

Rabouin. 

Radius, 

de Raincourt, 

Ramampy, 

Restat, 

Réveillaud, 

Reynouard, 

Riviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau, 

Rogier, 

Romani, 

Rotinat, 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Mare Rucart, 

Marcel Rupied, 

Sahoulba Gontchomé. 

Saller. 

Saltineau. 

François Schleiter, 

Schwartz. 

Sclafer, 

séné. 

Yacouba Sido. 

soldani. 

Southon. 
Raymond Sussef, 

Symphor. 

Etgard Taflhades. 

Tarnzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck, 

Tharradin. 

Henry Torrès. 

Diongole Traore, 
Amédée Valeau. 

Vandae!e. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verdeille. 

de Villoutreys, 

Vourc'h. 

Michel Yver, 

Zafimahova, 

01e, 


Zussy. 


Mme Girault, 
Waldeck L'Huillier, 
Georges Marrane, 
Narmy. 

Général Petit, 
Primet, 

\amelte, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Pierre Boudet, 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Mme Maric-Hélène 

Cardat, 
Claiecux. 

Clerc 
Gatuing, 
Giauque. 


Yves Jaouen, 
Koessler. 

ce Menditte, 

Menu. 

Mostefat ELHadi. 
Motais de Narbonre, 
Novat. 
Paquirissamypoullé, 
Ernest Pezet, 


Alain l'oher, 


Poisson, 

Razac. 

Francois Ruin. 
Vauthier. 
Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 
Joseph Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pargeaud. 
Charles Brune 

(Eure et-Loir}), 
Colonna, 


Couliba!y Ouezzin, 
DPurand-Réville, 
Grassard. 

Jacques Grimaldi, 
Haïdara Mahamane. 


Pidoux de La Maduère, 

Gabriel Puaux, 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jeau-Louis Tinaud. 
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CONSEIL DE PU 
LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 NX 
NCE 24 NOVEMBRE 1954 
1917 


Absents par 
us congé 7. bis 
irmengaud, Jean Boivin£ relatif à la proteri projet de lai, adopté 
peou. oivin Char protéiion d , ‘dopté par l’Asser 
hampeaux, René — M n du titre ssembliée 
, René Lanie! e{ de M no M. béridicr, rapporte le | (Nes 454 € 
M pris part au vole : + TAPPOTIONT,) ports, de la jeunesse et des loi neue 
Gaston Monnervi 8. — Discussic | 
Mme Gilberte rville, président du € natio lon de la proposk 
ierre-Brossoletle, qui onceil de la Répui art tendant à jindermm > uc adanti 
Qui présidait ! publique, ins Sinisirés de la 1! les cot nar l’Assemblée 
Sanhræ 1% ja perle de ] ints 
{ Les nombres annoncés teur: € commission des guerre; el n° n di 
és en séance avaient éi de lat annee 1% \ lances, — M. N 
x. ge. vorte ut ile, criminelle L 
ajorilé 9. Discus Vauthies 
Pour l'ad: plion.. M. Durand-Réviile d n orale avee débat suivante: 
contre jo Si le Couvert! nande à M, le prés ivante: 
nouve \emment Ie HE Qu insvil 
Mais, à ivelles de cs 1 Jrancais 
is, après vérificatie tion de - relations npte, et 
ment à la liste ces nornbr ent été jonmmages de e n les conditions 
scru! res ont et quels so CAL LE il ler à 
ulin ci-dessus, reclifiés conformé- pour à ont les novens qu'il par s fra 
+ à celle lin: & d ancalis en 
20 a) Q LE pose à melire « 
JUSQU à pl iquidation de y 
Ordre du j ll faudra de ter 1 ent en les dossiers de d 
u jour du jeudi siers temps, à ce ryt sous conlrôle f le dommage 
novembre 1954, Ouelles , Pour liquider l'ensem et 
à quinze heures trente. - de dossi tion \ 
tère des ail ppement des crédit é par l'Assemblée nalic Ou 1 ont été évalurs « il 
2. — Di Se: » leur de la commi et 627, année 19004. — uions, el yuël'e - r 
relatif iscussion du projet de loi mission des fit les j 
latif au déve net 101, cs.) sure de don a - vu ve 
M Emili istice pour l'exerci 195 affectés aux dé ionair, tort! 1 CC est 
de législation e 1934, avis de Ja manission des fin hénéfice des Ssini dornm l'ra 
zid, rap ivue, criminelle et a Commission de guerre \istrés fran 
rapporteur.) lle et commerciale, — M, B | | e et soit de la r6b he d'Indtoc! reter at 
‘Gr SSI n du proic d'Euros , vi ment 
modifiant l'article 098 d'Européens ou do Vi à l'intention de f 
année 1951. — M u code de procédure \sseml iée nationale e et dés do lun! 
4. — Discussion du proi nelle et commerci ion de la Question trai note prendre 1! quelles dis our 
relatif à 1e projel de a À dit. ir favoriser d t 
Ja compétence “et au sdopté par l’Assemblé avec Les Eluts assoc a M. tre né 
utoriser la délégal ti à a chambre d: 
t cour d'appel de à ladite « à ( ayenne et tend 
née 41954 oyt-de-France Vos ambre des cons Ju Docu 
95%. — M, Vauthi 517 année 1951. 500 et 1 menis 
et de législation rapporteur et 620 mis on le jeudi 25 
— Disenssion de la et commerciale.) No 512 — vembre 1954, 
ationale, tendant à roposition de loi lion de ! 
civil à moditier les ar loptée par l'Assemb] lit ioi portant orga! M. Longu tendant 
sion de la ustire M. Jozeanu Mari n ants nature!s (Nos G21. - Avis de l'a 
et n° an de légishition € , Japporleur de la € I loi tendan le M. Jaïque re de Tu 
la population 14, avis de la lle et commeri des lettres er le fonctionnement de 
teur.) la santé publi nission de la famille, < No a caisse nl 
jque. — M. Marcel Molle, rap | — onale 
— Disrussion de la due, Täpsor- ir l'exercici 1022 pertint nr 
à ionale, tendan* pr position de lai lonté No — Prolet if de régul! 
concerne la modifier l'artic'e adoptée par l'Assemi re je de loi relatil | 
année 1451 re des enfants ad code civil en « siennes dépenses du ement des créd 
justice et de rapporteur de 419 et 627 No Gil. — Ra fairés marocaines et tu 
opulation avis de la criminelle et commerce non de tendant à ir M. Jozeau-Mar 
ur <t de ia santé de Ja ciale: et de dermmniser les ni \ | 
ur.) 116 publique, — M, Mare a famille, de la le leur droit au bail nlatré de joi 
| . Mürcel Molle, rappor 632. — Avis de 
Por indaron e M, Vauthier 
indemnmiser les r JA 
omtmvreants si on de Jo! 
dc ja perte è 
ir droit 


Paris. — 
rimerie de 
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